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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. L'Union douanière d'Afrique australe (SACU), qui existe depuis 1910, est la plus ancienne union douanière au monde.  La renégociation de l'Accord de 1969, qui avait remplacé l'Arrangement de 1910 relatif à l'Union douanière, a été achevée en 2002.  Mais l'Accord de 1969 relatif à la SACU est toujours en vigueur, celui de 2002 devant encore être ratifié par toutes les parties.

2. Depuis le dernier examen de leur politique commerciale en 1998, les cinq États membres de la SACU (Botswana, Lesotho, Namibie, Afrique du Sud et Swaziland) ont poursuivi leurs programmes de réforme économique.  Ce processus a été essentiellement marqué par une libéralisation accrue du commerce et de l'investissement, sous l'effet tant des engagements contractés dans le cadre de l'OMC que de la participation à des accords commerciaux bilatéraux et régionaux.

3. La taille, la structure et le niveau de développement des économies des pays de la SACU sont très différents.  Le Botswana et l'Afrique du Sud figurent dans la tranche supérieure des pays à revenu intermédiaire (bien que la structure de leur économie soit très différente), la Namibie et le Swaziland se situent dans la tranche inférieure des pays à revenu intermédiaire, et le Lesotho est classé parmi les pays les moins avancés.  Tous les pays de la SACU sont toutefois confrontés aux mêmes défis, à savoir l'élimination de la pauvreté;  la lutte contre le VIH/SIDA;  la promotion d'une croissance et d'un développement économiques durables et d'une répartition plus équitable des revenus;  la réduction des niveaux élevés du chômage;  et une intégration plus complète à l'économie mondiale.

4. La politique monétaire et la politique de taux de change au sein de la SACU sont en grande partie conduites par l'Afrique du Sud.  En fait, le Lesotho, la Namibie, l'Afrique du Sud et le Swaziland ont conclu un accord établissant une zone monétaire commune (ZMC) au titre duquel le loti (monnaie du Lesotho), le dollar namibien et le lilangeni (monnaie du Swaziland) sont indexés à parité sur le rand sud-africain et ils sont librement convertibles en rand, à parité également.  Même s'il n'est pas membre de la ZMC, le Botswana a indexé sa monnaie (le pula) sur un panier de devises, dont le rand, et il a généralement contrôlé ses fluctuations par rapport à la monnaie sud-africaine.  Cette politique monétaire et les contraintes que fait peser l'appartenance à la SACU sur les recettes douanières disciplinent dans une certaine mesure la politique budgétaire au sein de l'union douanière.  Du fait de cette harmonisation relative des politiques, les taux d'inflation se situent à des niveaux comparables (environ 7 pour cent par année) dans tous les pays de la SACU.  Cependant, l'absence d'harmonisation formelle des politiques budgétaires laisse une place considérable aux déficits publics induits par les dépenses.  Les pays de la SACU ont aussi généralement tardé à mettre en œuvre des réformes structurelles.

5. Les membres de la SACU (à l'exception de l'Afrique du Sud) sont tributaires d'un nombre restreint de produits.  La part de l'agriculture dans le PIB de la SACU a quelque peu reculé ces dernières années, mais le secteur demeure important et a des effets d'entraînement sur d'autres activités.  Récemment, plusieurs facteurs, dont des conditions climatiques défavorables (sécheresses et inondations), ont aggravé l'insécurité alimentaire au Lesotho, en Namibie et au Swaziland, ce qui a rendu nécessaire l'octroi d'une aide alimentaire d'urgence.  En raison de l'objectif de sécurité alimentaire, les droits de douane sont devenus le principal instrument de la politique commerciale dans le secteur, mais certaines mesures non tarifaires subsistent.

6. Les industries extractives sont un soutien important de la croissance et du développement, en particulier au Botswana, en Namibie et en Afrique du Sud, où les taxes prélevées sur ce secteur ont permis d'améliorer les infrastructures de base et les services sociaux.  Elles constituent par ailleurs l'une des grandes sources de recettes en devises et un pôle d'attraction de l'investissement étranger dans ces pays.  L'importance des ressources minérales s'est traduite par un faible niveau de protection tarifaire, et l'investissement privé continue d'être activement encouragé dans le secteur.

7. Certaines activités manufacturières à forte intensité de main-d'œuvre, en particulier les textiles et les vêtements, ont connu une forte expansion ces dernières années dans l'ensemble de la SACU, par suite en grande partie des nouvelles incitations offertes au titre d'accords préférentiels non réciproques.  Le développement général du secteur manufacturier, toutefois, a largement été entravé par des contraintes du côté de l'offre, telles que les coûts élevés de production, l'accès limité au financement, le faible taux d'utilisation de la capacité, et la qualité médiocre des produits.  En outre, sauf concessions éventuelles, la structure tarifaire (essentiellement le niveau élevé des taux de droits applicables aux produits semi-finis) n'est pas propice à l'investissement dans certaines activités manufacturières.

8. Dans le secteur des services, les possibilités d'exportation demeurent largement inexploitées ailleurs qu'en Afrique du Sud et, dans une certaine mesure, qu'au Botswana et en Namibie.  Dans le sous-secteur du tourisme, par exemple, où les atouts de la SACU sont parmi les meilleurs de l'Afrique, l'insuffisance des infrastructures et des activités de commercialisation/promotion, les contraintes financières, et le manque de main‑d'œuvre qualifiée ont freiné le développement.  De façon générale, la libéralisation accrue des services et l'augmentation des investissements dans le secteur devraient se traduire par une amélioration de l'efficience des autres activités économiques et de la compétitivité des exportations de la SACU, en particulier grâce à la réduction des coûts liés, entre autres choses, aux télécommunications, au transport et à l'énergie.

2) Cadre institutionnel

9. Le régime de commerce extérieur de la SACU est pour l'essentiel demeuré inchangé depuis le dernier examen.  L'Accord de 2002 relatif à la SACU introduit des changements importants dans le modus operandi de la zone douanière commune, du fait qu'il crée, entre autres choses, une nouvelle structure institutionnelle (un Conseil des Ministres, une Commission de l'Union douanière, un Secrétariat, un Conseil du tarif douanier, des Comités de liaison technique et un Tribunal);  un mécanisme de règlement des différends;  l'obligation de mettre en place des politiques communes en matière de développement industriel, d'agriculture, de concurrence et de pratiques commerciales déloyales;  et un nouveau système concernant la caisse commune (pool) et la formule de répartition des recettes.

10. Concernant la portée des instruments de la politique commerciale, l'Accord de 2002 relatif à la SACU n'est pas fondamentalement différent de celui de 1969.  En fait, les droits de douane appliqués, les droits d'accise, l'évaluation en douane, les règles d'origine et les mesures commerciales correctives contingentes sont restés jusqu'à présent les seuls domaines de la politique commerciale qui sont officiellement harmonisés dans l'ensemble de la SACU.  Cela dit, l'élaboration de la politique commerciale de la SACU va se démocratiser sensiblement, par suite du transfert au Conseil du tarif douanier de la SACU du pouvoir discrétionnaire dont jouit le Conseil des droits de douane et du commerce d'Afrique du Sud pour la fixation des taux de droits.  Par ailleurs, l'harmonisation accrue des politiques, ainsi que le recommande l'Accord de 2002, fera augmenter le commerce régional et, si elle s'accompagne d'une libéralisation au niveau multilatéral et d'une ouverture sur l'extérieur, elle favorisera l'intégration de la SACU à l'économie mondiale.

11. Les pays de la SACU sont tous des Membres originels de l'OMC.  Le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland (BLNS) ne sont signataires d'aucun des accords plurilatéraux de l'OMC ni n'ont qualité d'observateurs dans le cadre de ces accords, alors que l'Afrique du Sud a le statut d'observateur pour l'Accord sur les marchés publics.  Tous les pays de la SACU accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.  Ils appuient le Programme de Doha pour le développement qui, à leur avis, offre l'occasion de corriger certains des déséquilibres que renferment actuellement les Accords de l'OMC existants et d'améliorer les conditions d'accès de leurs exportations aux autres marchés.  Les membres de la SACU n'ont pas participé directement, ni à titre de plaignant ni à titre de défendeur, à une procédure de règlement des différends de l'OMC.  Les pays de la SACU ont bénéficié de l'assistance technique régulière de l'OMC.  Ils ont aussi reçu une aide d'autres organismes bilatéraux, régionaux et multilatéraux pour des questions liées au commerce;  et ils ont demandé une assistance additionnelle, notamment pour créer les institutions nationales et régionales nécessaires à l'atteinte des objectifs de l'union douanière qui sont énoncés dans l'Accord de 2002 relatif à la SACU.

12. Tous les pays de la SACU participent à la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC).  Certains d'entre eux sont signataires d'autres arrangements commerciaux.  Ainsi, la Namibie et le Swaziland sont membres du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), une dérogation leur permettant toutefois de différer la mise en œuvre des dispositions du Traité du COMESA relatives au commerce, et du Forum de facilitation de l'intégration régionale (RIFF).  L'Union européenne et l'Afrique du Sud ont conclu l'Accord de commerce, de développement et de coopération (ACDC).  En outre, l'Afrique du Sud, le Botswana et la Namibie participent à des accords commerciaux bilatéraux.  Les États membres de la SACU négocient actuellement des arrangements commerciaux avec le MERCOSUR et les États-Unis, et ils tiennent des consultations sur la possibilité de négocier d'autres accords.

13. Les membres de la SACU ont aussi droit à un traitement préférentiel non réciproque au titre du Système généralisé de préférences (SGP);  de l'Accord de Cotonou conclu avec l'UE (à l'exception de l'Afrique du Sud);  et de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) des États-Unis, au titre de laquelle les pays BLNS bénéficient du statut de "pays bénéficiaire moins développé" qui leur permet, du moins à court terme, de se procurer les intrants nécessaires à la fabrication de textiles et de vêtements dans n'importe quel pays du monde.  À titre de PMA, le Lesotho bénéficie de l'initiative "Tout sauf les armes" lancée par l'UE et il participe au Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce.

14. Les régimes de commerce extérieur des pays de la SACU sont extrêmement complexes, en raison de leur appartenance à plusieurs accords commerciaux dont les dispositions, les buts, les régions géographiques et produits visés, ainsi que les programmes de libéralisation des échanges sont différents.  Cette structure de relations est difficile à gérer pour de petites administrations.  La tendance à négocier encore plus d'accords de libre-échange risque de compliquer davantage leurs régimes de commerce extérieur et d'entraver les efforts multilatéraux, compte tenu des ressources limitées dont ils disposent.

3) Instruments de la politique commerciale

15. La structure des droits NPF appliqués dans la SACU a été quelque peu simplifiée, et la moyenne simple des taux de droits NPF est tombée de 15 pour cent en 1997 à 11,4 pour cent en 2002.  Par secteur de la CITI, la protection tarifaire des industries manufacturières s'établit à 11,8 pour cent (contre 15,6 pour cent en 1997);  la moyenne des droits se situe à 5,5 pour cent dans l'agriculture (contre 5,6 pour cent en 1997);  et à 0,7 pour cent dans les industries extractives (contre 1,4 pour cent en 1997).  Si l'on utilise la définition de l'agriculture de l'OMC, la protection tarifaire des produits agricoles s'élève à 9,6 pour cent (contre 9,4 pour cent en 1997), alors qu'elle s'établit à 11,6 pour cent pour les produits non agricoles (contre 15,7 pour cent en 1997).

16. Le tarif douanier demeure complexe, et il comprend toujours des droits ad valorem, des droits spécifiques, des droits mixtes, des droits composés et des droits calculés selon une formule.   L'application de droits calculés selon une formule, qui sont fondés sur des prix de référence, permet difficilement de garantir que les membres de la SACU se conforment aux obligations leur incombant au titre de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, tout comme l'imposition de droits non ad valorem, alors que leurs engagements de consolidation concernaient des taux ad valorem.  La dispersion des taux de droits NPF appliqués est importante et, dans l'ensemble, leur progressivité est variable (positive entre le premier et le second stade d'ouvraison, et négative entre les produits semi-finis et les produits entièrement finis).  Les réformes tarifaires ont amoindri les marges de progressivité des droits (plus pour la progressivité négative que pour la progressivité positive).  Par conséquent, la rationalisation accrue des droits, grâce à la simplification de la structure et à l'abaissement des taux, devrait introduire davantage de transparence dans le régime tarifaire, rendre moins nécessaire l'octroi d'avantages tarifaires, et créer une structure tarifaire plus neutre et, partant, moins susceptible de causer des distorsions.

17. Pendant le Cycle d'Uruguay, l'Afrique du Sud a consolidé, au nom de tous les pays de la SACU, 96 pour cent environ des lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Il existe toutefois des différences dans les consolidations tarifaires de certains des membres de la SACU.  Pour la Namibie, l'Afrique du Sud et le Swaziland, la moyenne simple des taux de droits consolidés finals est de 20,9 pour cent, les droits applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) étant consolidés à des taux plafonds dont la moyenne se situe à 43,5 pour cent, et les droits frappant les produits non agricoles l'étant à des taux plafonds dont la moyenne s'établit à 18,1 pour cent.  Pour le Botswana, les consolidations des droits applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) sont identiques à celles de la Namibie, de l'Afrique du Sud et du Swaziland, sauf en ce qui concerne les produits laitiers, le blé (froment), le maïs, le riz, les arachides et graines de tournesol, et le coton brut (pour lesquels les droits sont consolidés à 20 pour cent).  Les consolidations des droits applicables aux produits non agricoles sont les mêmes que celles de l'Afrique du Sud, sauf en ce qui concerne le carbonate de sodium et les petits tracteurs, pour lesquels les taux des droits sont consolidés à 20 pour cent.  Les consolidations du Lesotho diffèrent de celles de la Namibie, de l'Afrique du Sud et du Swaziland en ce sens que pour les produits agricoles les droits sont consolidés à un taux plafond de 200 pour cent tandis que pour les produits non agricoles ils le sont à un taux plafond de 60 pour cent.  Les engagements de consolidation pris dans le cadre de l'OMC par les pays de la SACU leur laissent une marge de manœuvre considérable pour procéder à des augmentations discrétionnaires des droits appliqués.

18. Outre les droits de douane, les importations sont aussi assujetties à des droits d'accise (pour un groupe de produits), à des prélèvements, et à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou à des taxes sur les ventes.  Chaque pays de la SACU fixe le taux de sa propre TVA ou taxe sur les ventes.  Le Botswana, la Namibie et l'Afrique du Sud perçoivent la TVA à des taux différents;  alors que le Lesotho et le Swaziland appliquent encore des taxes sur les ventes, également à des taux différents.  Certaines mesures non tarifaires importantes de la politique commerciale, telles que les restrictions quantitatives, les procédures douanières, les normes et règlements techniques, les mesures sanitaires et phytosanitaires, la politique de la concurrence, et les taxes intérieures, ne sont pas non plus harmonisées.  Les différences entre les membres de la SACU dans ces domaines sont susceptibles de fausser les courants d'échanges, et d'affaiblir l'utilité d'un tarif extérieur commun (TEC).  Par conséquent, l'harmonisation des politiques dans ces domaines (ainsi que l'envisage l'Accord de 2002 relatif à la SACU) dans l'ensemble de l'union douanière serait plus favorable au commerce car elle ferait baisser les coûts de transaction pour les négociants, et découragerait la contrebande et la fraude fiscale.  Cela favoriserait l'intégration économique au sein de la région, et entre la zone de la SACU et le reste du monde.

19. Du fait de leur appartenance à la SACU, les pays BLNS sont tenus d'appliquer les mesures antidumping et compensatoires, et les mesures de sauvegarde déterminées par l'Afrique du Sud.  Au cours de la période considérée, l'Afrique du Sud, et par extension la  SACU, a continué d'être l'un des Membres de l'OMC qui ont engagé le plus d'actions antidumping.  Ces actions reflètent généralement les besoins de l'Afrique du Sud et risquent donc de ne pas tenir compte des circonstances particulières propres aux pays BLNS.  La nécessité d'élaborer au niveau de la SACU une législation sur les mesures commerciales contingentes est une priorité reconnue par tous les membres de la SACU, car elle leur permettra de consolider la libéralisation croissante de leurs marchés.  De façon générale, tous les pays de la SACU ont pris chacun de leur côté des mesures pour renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle.  La restructuration, y compris la privatisation des entreprises publiques, dans chaque pays de la SACU a progressé lentement.

20. En Afrique du Sud, un large éventail d'incitations est toujours offert aux producteurs locaux en général, et aux exportateurs en particulier.  Certaines de ces incitations renferment des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux.  L'Afrique du Sud a également créé des zones industrielles travaillant pour l'exportation afin de stimuler sa compétitivité sur les marchés internationaux, en particulier celle de ses petites, moyennes et micro-entreprises.  Sauf quelques exceptions, des permis d'importation sont encore exigés pour des raisons sanitaires, phytosanitaires et environnementales, ou au titre de conventions internationales dont est signataire l'Afrique du Sud.  Celle-ci a poursuivi la réforme de son système de marchés publics, en vue d'accroître la teneur en éléments locaux de ses achats.  Une nouvelle Loi sur la concurrence a été promulguée en 1998 pour mieux lutter contre les niveaux de concentration élevés qui existent dans l'économie et les pratiques commerciales anticoncurrentielles.

21. Les pays BLNS ne disposent pas d'une politique de la concurrence.  Leurs initiatives autonomes en matière de politique commerciale ont été limitées, entre autres choses, aux aspects suivants:  préférences accordées aux fournisseurs locaux dans le cadre de leurs systèmes de marchés publics, quelques restrictions quantitatives, protection des industries naissantes, imposition intérieure, et avantages fiscaux octroyés aux exportateurs et pour d'autres activités déterminées.  Dans des domaines tels que les normes et règlements techniques, et les mesures sanitaires et phytosanitaires, les pratiques suivies par les pays BLNS sont de fait ou de droit fondées sur celles de l'Afrique du Sud, les institutions sud-africaines servant dans certains cas de points de coordination.

4) Politique commerciale et partenaires commerciaux

22. Trois membres de la SACU ont des représentations à Genève et participent activement aux travaux de l'OMC.  Les deux membres de la SACU qui n'ont pas de représentation envisagent d'ouvrir prochainement des missions à Genève.  En général, les membres de la SACU souhaitaient que davantage d'initiatives soient prises pour libéraliser les échanges au niveau multilatéral dans des domaines présentant un intérêt particulier pour les pays en développement.

23. Depuis le dernier examen, les pays de la SACU ont poursuivi les réformes économiques et commerciales, mais à des degrés divers.  La plupart des plus petits États membres de la SACU ont introduit une législation relative au commerce, ou travaillent actuellement à son élaboration, pour moderniser leurs régimes de commerce extérieur et pour les rendre plus conformes aux dispositions de l'OMC.  Il convient d'encourager et de stimuler cette évolution "sur le papier".

24. L'Accord de 2002 relatif à la SACU vise à assurer une intégration accrue des États membres, à réduire les distorsions économiques et à garantir des résultats plus équilibrés et des flux de capitaux plus stables à ses membres grâce à la nouvelle formule de répartition des recettes, ce qui devrait leur permettre de mieux planifier leurs budgets.  Cependant, la poursuite des initiatives de libéralisation tarifaire, tant au niveau multilatéral qu'au niveau préférentiel, pourrait entraîner une baisse des recettes provenant des droits de douane et d'accise;  on pense par exemple que la mise en œuvre intégrale de l'ACDC va se traduire par une diminution des recettes douanières des pays de la SACU.  Par ailleurs, la hausse des dépenses budgétaires liées à la santé, notamment pour la lutte contre le VIH/SIDA et les maladies dues à la pauvreté, aura des répercussions à long terme dans l'ensemble de l'union douanière.  Par conséquent, il serait nécessaire de procéder à d'autres réformes fiscales, y compris de privilégier des sources de revenus autres que la caisse commune de la SACU.  De façon plus générale, l'incidence de la pandémie du VIH/SIDA, à laquelle s'ajoute une extrême pauvreté, sape la structure de la population active nationale et de la société dans son ensemble, et constitue le plus grand défi pour les gouvernements de la SACU et leurs partenaires.

25. Les États membres de la SACU sont maintenant confrontés à certains défis difficiles en matière de politique commerciale.  La restructuration des mécanismes mêmes de la SACU renforce certes la démocratisation de l'union, mais elle comporte aussi des risques, notamment que le processus s'alourdisse, devienne plus bureaucratique et soit peut-être accaparé par des intérêts nationaux bien enracinés.  La participation des pays de la SACU à un nombre croissant d'arrangements préférentiels qui se chevauchent rendra le régime de commerce extérieur plus discriminatoire, plus complexe et plus difficile à gérer.  La combinaison de zones de libre‑échange et d'unions douanières dans la SADC et le COMESA, de l'ACDC, et des accords de libre-échange susceptibles d'être conclus avec les États-Unis et le MERCOSUR, tandis que dans le même temps les droits NPF restent relativement élevés et dispersés, signifiera que d'autres marchés de pays développés et en développement se heurteront à une discrimination importante.  À cela, il faut ajouter la complexité des règles que comportent certains de ces divers accords.

26. Il est donc nécessaire d'apporter des améliorations aux engagements multilatéraux pris par la SACU, tant pour les biens que pour les services, afin de renforcer l'impartialité, la prévisibilité et la crédibilité du régime de commerce extérieur.  La libéralisation au niveau NPF permettrait aussi de s'assurer que la SACU et les accords commerciaux qui lui sont associés ne deviennent pas des arrangements discriminatoires tournés vers l'intérieur, et profiterait donc à tous les membres.  La poursuite des réformes structurelles, y compris la privatisation, et d'autres mesures de rationalisation tarifaire contribueraient aussi à une meilleure affectation des ressources.  De tels efforts augmenteraient la capacité de la SACU d'attirer l'investissement.  Ses partenaires commerciaux pourraient l'y aider en faisant en sorte que leurs marchés soient entièrement ouverts aux marchandises produites dans la SACU et en lui apportant une plus grande assistance technique.

II. Environnement économique

1) Principales caractéristiques

27. Les cinq États membres de l'Union douanière d'Afrique australe (SACU), le Botswana, le Lesotho, la Namibie, l'Afrique du Sud et le Swaziland, couvrent une superficie de 2,7 millions de kilomètres carrés.  En 2001, les pays de la SACU comptaient ensemble une population de l'ordre de 51 millions (tableau I.1);  l'Afrique du Sud en représentait 44 millions (86,3 pour cent du total). Environ la moitié de la population des pays de la SACU vit en milieu urbain et se concentre essentiellement autour des capitales.  Le Botswana, la Namibie, et en particulier l'Afrique du Sud, possèdent des infrastructures de base relativement bien développées, telles que des réseaux de transport et de télécommunications, et des services sociaux (par exemple éducation et santé);  tandis que le Lesotho et le Swaziland sont des pays ruraux, qui sont fortement tributaires de leurs voisins pour l'accès aux marchés mondiaux en raison de leurs infrastructures très limitées et de leur enclavement. 

Tableau I.1

Principaux indicateurs socio-économiques de la SACU, 1997-2001


1997
1998
1999
2000
2001

Superficie (milliers de kilomètres)
2 674,8
2 674,8
2 674,8
2 674,8
2 674,8

Population (millions)
47,3
48,3
49,4
50,2
50,8

Urbanisation (%)
47,4
47,7
47,9
..
..

Densité de la population (pour cent par km)
17,7
18,1
18,5
18,8
19,0

Taux de croissance démographique (pour cent par année)
2,4
2,2
2,2
1,7
1,1

Espérance de vie
51,6
50,0
48,6
..
..

PIB (millions de dollars EU)
159 770,0 
144 082,3 
141 386,6 
138 583,5 
124 323,3

PIB par habitant (dollars EU)
3 377,8 
2 980,6 
2 862,7 
2 759,0 
2 447,3

Part du PIB réel (pour cent)






Agriculture
4,8 
4,5 
4,6 
4,7 
4,5

Industries extractives
7,8 
7,9 
7,6 
7,4 
7,6

Industries manufacturières
20,0 
19,5 
19,0 
19,1 
19,1

Eau, électricité et construction
6,8 
6,8 
6,7 
6,8 
6,8

Services
60,5 
61,3 
62,1 
62,0 
62,0

Exportations de biens et de services non facteurs (millions de dollars EU)
42 344,1
39 979,8
38 655,0
42 396,6 
40 800,1

Importations de biens et de services non facteurs (millions de dollars EU)
41 306,9
39 221,7 
36 413,5 
38 848,2 
36 248,2

(Exportations + importations)/PIB (pour cent)
52,4
55,0
53,1
58,6
62,0

..
Non disponible.

Source:
FMI (2003), SFI, janvier;  IMF Staff Country Report N° 00/13;  Banque de réserve, disponible en ligne à l'adresse suivante:  www.reservebank.co.za;  Banque de Namibie, Quarterly bulletin, page 45;  renseignements en ligne de la Banque de Namibie;  Banque centrale du Lesotho, renseignements en ligne;  et République du Botswana (2002), Annual Economic Report.

28. Les cinq États membres du SACU se situent à des stades de développement économique différents.  Le Botswana et l'Afrique du Sud figurent dans la tranche supérieure des pays à revenu intermédiaire (annexes 1 et 4, respectivement), tandis que la Namibie et le Swaziland sont considérés être dans la tranche inférieure des pays à revenu intermédiaire (annexes 3 et 5), et que le Lesotho est classé parmi les pays les moins avancés (annexe 2). Tous les pays de la SACU sont toutefois confrontés aux mêmes défis, à savoir des problèmes d'extrême pauvreté, la prévalence élevée de la pandémie du VIH/SIDA (section 4) ci-après), la très grande distorsion et inégalité de la répartition des revenus, et les niveaux élevés du chômage (parmi les plus hauts du monde).

29. La part des différents secteurs dans l'économie de la SACU est restée stable depuis le dernier examen de la politique commerciale.  En 2001, les services ont représenté 62 pour cent du PIB de la SACU (comparativement à 60,5 pour cent en 1997), et ils étaient suivis par le secteur manufacturier dont la part est tombée à 19,1 pour cent (contre 20 pour cent en 1997), les industries extractives avec une part de 7,6 pour cent (contre 7,8 pour cent) et l'agriculture, 4,5 pour cent (comparativement à 4,8 pour cent).  Cela dit, si l'économie de l'Afrique du Sud est relativement diversifiée (annexe 4, chapitre I 1)), le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland (BLNS) dépendent d'un nombre restreint de produits, tels que les diamants et le bœuf pour le Botswana (annexe 1, chapitre I 1));  les diamants, le poisson et la viande pour la Namibie (annexe 3, chapitre I 1)); l'eau, les vêtements et les textiles pour le Lesotho (annexe 2, chapitre I 1)); et le sucre et les produits chimiques destinés à l'industrie agroalimentaire pour le Swaziland (annexe 5, chapitre I 1)).

2) Évolution macro-économique

30. Individuellement, les pays de la SACU ont enregistré une croissance économique généralement modérée depuis 1997 (à l'exception du Botswana qui a affiché les plus hauts taux de croissance du PIB).  Ces résultats sont notamment attribuables à la faiblesse des investissements, au niveau élevé des coûts de production que la forte dépréciation des monnaies locales est venue accentuer, et aux mauvaises conditions climatiques (sécheresses et inondations) des dernières années. Par suite de la dépréciation, le PIB nominal total de la SACU est tombé de 159,7 milliards de dollars EU en 1997 à 124,3 milliards en 2001, malgré la croissance positive du PIB réel.

31. La politique monétaire au sein de la SACU est en grande partie conduite par l'Afrique du Sud.  Le Lesotho, la Namibie, le Swaziland et l'Afrique du Sud forment une zone monétaire commune (ZMC), à l'intérieur de laquelle le loti (monnaie du Lesotho), le dollar namibien et le lilangeni (monnaie du Swaziland) sont indexés à parité sur le rand sud-africain (chapitre II 3)). Même s'il n'est pas membre de la ZMC, le Botswana a indexé sa monnaie (le pula) sur un panier de devises, dont le rand, et il a contrôlé ses fluctuations par rapport à la devise sud-africaine (annexe 1, chapitre I 2)).  En pratique, les pays BLNS suivent donc dans une large mesure la politique monétaire et la politique de taux de change de l'Afrique du Sud (annexe 4, chapitre I 2)).

32. L'orientation de la politique monétaire et les contraintes que fait peser l'appartenance à la SACU sur les recettes douanières disciplinent dans une certaine mesure la politique budgétaire au sein de l'union douanière.  Du fait de cette harmonisation relative des politiques, les taux d'inflation se situent à des niveaux comparables (environ 7 pour cent par année) dans tous les pays de la SACU.  Cependant, l'absence d'harmonisation formelle des politiques budgétaires laisse une place considérable aux déficits publics induits par les dépenses.  Par ailleurs, les pays de la SACU ont généralement tardé à mettre en œuvre des réformes structurelles.

3) Résultats en matière de commerce et d'investissement

33. Les économies des pays de la SACU dépendent de plus en plus du commerce international.  Le ratio de leurs importations et exportations totales au PIB est passé de 52,4 pour cent en 1997 à 62 pour cent en 2001 (tableau I.1).

34. Depuis le dernier examen, la SACU a, dans son ensemble, affiché un excédent croissant de ses échanges de marchandises et de services non facteurs, lequel est passé de 1 037,2 millions de dollars EU en 1997 à 4 551,9 millions en 2001 (tableau I.1), ce qui était en partie attribuable à la dépréciation en termes réels des monnaies nationales occasionnée par la dévalorisation du rand sud‑africain.  La hausse de l'excédent commercial est principalement due à la performance positive du Botswana et de l'Afrique du Sud, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland ayant continué d'enregistrer des déficits commerciaux depuis le dernier examen (chapitre I 3) de la dernière annexe).

35. Le commerce entre pays de la SACU a toujours été caractérisé par la grande place occupée par l'Afrique du Sud dans les échanges des pays BLNS.  On estime que les trois quarts environ de l'ensemble des échanges des pays BLNS s'effectuent avec l'Afrique du Sud, tandis que ceux de l'Afrique du Sud avec ses partenaires de la SACU sont d'une importance relativement mineure, puisque tant les destinations de ses exportations que les sources de ses importations sont très diversifiées (annexe 4, chapitre I 3)).  En 1998/99, l'excédent commercial total de l'Afrique du Sud avec les pays BLNS dépassait 20 milliards de rands.

36. À l'extérieur de la SACU, l'Union européenne (UE), en particulier le Royaume-Uni, demeure le principal marché d'exportation des pays de l'union douanière, et elle est suivie par les États-Unis, surtout depuis l'introduction, en avril 2000, de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) (chapitre II 6)).  Au cours de la période 1990-2000, les exportations en provenance de la SACU et à destination de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) sont passées de 3 milliards de rand à 22 milliards, ce qui équivaut à un taux de croissance annuelle moyenne pondérée de 22 pour cent.
  Parmi les principaux produits d'exportation des pays de la SACU à l'extérieur de l'union douanière figurent les diamants, les métaux de la mine de platine, la viande, le poisson, les textiles, les vêtements, et le sucre et les produits à base de sucre.  À l'extérieur de la SACU, les importations proviennent essentiellement de l'UE, des États-Unis et d'autres pays africains.  Les importations sont principalement constituées de machines, de métaux, de matériel de transport y compris les véhicules), de produits alimentaires et boissons, et de fournitures pour l'industrie du vêtement.

37. Les entrées de l'investissement étranger direct (IED) dans la SACU ont été faibles, quoiqu'elles soient orientées en hausse.  Pour ce qui est de sa distribution sectorielle, l'IED est en grande partie acheminé vers les industries extractives, le secteur manufacturier, en particulier l'industrie du vêtement, et les finances et services.  Pour ce qui est de la provenance de l'IED dans la SACU, l'UE se situe au premier rang et est suivie par les États-Unis et certains pays asiatiques.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale, l'Afrique du Sud est devenue l'un des principaux investisseurs dans les économies de ses partenaires de la SACU (annexe 4, chapitre I 3)).

4) Perspectives

38. Les perspectives économiques de la SACU dépendent des perspectives économiques mondiales, en particulier dans l'UE et aux États-Unis, les deux principales destinations des marchandises à l'extérieur de l'union douanière.  Au sein de la SACU, l'Afrique du Sud demeure le moteur de la croissance.  On s'attend à une amélioration des résultats de certaines industries des pays de la SACU, telles que les textiles et les vêtements, avec la poursuite de la libéralisation multilatérale, ainsi que l'amélioration des conditions d'accès aux marchés au titre notamment de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA), de l'Accord de Cotonou, et de l'Accord de commerce, de développement et de coopération entre l'UE et l'Afrique du Sud, et dans le cadre de la SADC.

39. Une fois pleinement mis en œuvre, l'Accord de 2002 relatif à l'Union douanière d'Afrique australe devrait:  rendre ses membres plus efficients grâce aux économies d'échelle qui résulteront de l'harmonisation de certaines importantes mesures commerciales non tarifaires, telles que les procédures douanières;  renforcer la cohésion du marché régional grâce à l'élaboration de politiques communes en matière de développement industriel, d'agriculture, de concurrence et de pratiques commerciales déloyales;  et accroître les échanges commerciaux à l'intérieur de la SACU.

40. La nouvelle formule de répartition des recettes que prévoit l'Accord de 2002 relatif à l'Union douanière d'Afrique australe vise aussi à assurer à ses membres des flux de capitaux plus stables, ce qui devrait leur permettre de mieux planifier leurs budgets.  Cependant, la poursuite des initiatives de libéralisation tarifaire, tant au niveau multilatéral qu'au niveau préférentiel, pourrait entraîner une baisse des recettes provenant des droits de douane et d'accise.  La mise en œuvre intégrale de l'Accord de commerce, de développement et de coopération (ACDC) pourrait en particulier se traduire par une diminution des recettes douanières des pays de la SACU.

41. Le taux de croissance annuel moyen de la population de la SACU est tombé de 2,4 pour cent en 1997 à 1,1 pour cent en 2001, en raison essentiellement du VIH/SIDA.  La forte prévalence de cette pandémie a compliqué les défis que doivent relever les pays de la SACU en matière de développement, et elle a contribué à raccourcir l'espérance de vie, qui a reculé de 51,6 ans en 1997 à 48,6 ans en 1999.

42. La hausse attendue des dépenses budgétaires directement liées au VIH/SIDA aura des répercussions à long terme dans toute l'union douanière.  Par ailleurs, même si elle pouvait en quelque sorte accroître la compétitivité extérieure des pays de la SACU, la dépréciation continue du rand sud‑africain, et par voie de conséquence des monnaies nationales des pays BLNS, pourrait nuire aux efforts visant à maîtriser l'inflation.  La hausse des cours mondiaux du pétrole et de mauvaises conditions climatiques pourraient aussi exercer des pressions inflationnistes.

43. Les perspectives économiques de la SACU dépendent aussi de l'évolution du Nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique (NPDA), qui vise à éliminer la pauvreté, à mettre les pays africains, collectivement et individuellement, sur la voie d'une croissance et d'un développement durables, et à promouvoir l'intégration du continent dans le processus de mondialisation (annexe 4, chapitre I 4)).

LE RéGIME commun

5) Généralités

44. L'Union douanière d'Afrique australe (SACU) est la plus ancienne union douanière au monde.  On peut faire remonter les origines de la SACU actuelle à la Convention de 1889 sur l'union douanière entre la Colonie du Cap-de-Bonne-Espérance et l'État libre d'Orange.  Le Lesotho (alors le Basutoland) a rejoint l'Union le 1er juillet 1891, et le Botswana (à l'époque, le Bechuanaland), le 1er juillet 1893.  Le Swaziland a accédé à l'Union le 11 octobre 1904.  En 1910, la Colonie du Cap, le Natal, l'État libre d'Orange et le Transvaal se sont regroupés pour former l'Union de l'Afrique du Sud, et un nouvel arrangement d'union douanière a été signé entre l'Afrique du Sud et les trois Hautes Commissions des territoires des anciens protectorats britanniques du Botswana, du Lesotho et du Swaziland.  L'arrangement est entré en vigueur le 1er juillet 1910.

45. L'accord relatif à la SACU a été conclu le 11 décembre 1969
, et il est entré en vigueur le 1er mars 1970, remplaçant ainsi l'Arrangement de 1910 sur l'union douanière.
  La Namibie est devenue le cinquième membre de droit de la SACU le 10 juillet 1990;  elle en avait été membre de fait pendant la période où elle était placée sous l'administration de l'Afrique du Sud.
  L'Accord de 1969 relatif à la SACU a été révisé en 2002.

46. Aux termes de l'Accord relatif à la SACU, les membres peuvent conclure séparément des accords commerciaux avec des pays ne faisant pas partie de l'union douanière.  Par conséquent, outre les membres de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC), à laquelle participent tous les membres de la SACU, certains membres sont signataires d'autres accords commerciaux, tels que le Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA)
, le Forum de facilitation de l'intégration régionale (RIFF), dont ne sont membres que la Namibie et le Swaziland (annexes 3 et 5, respectivement);  et l'Accord de commerce, de développement et de coopération (ACDC) entre l'UE et l'Afrique du Sud (annexe 4).  Une dérogation permet toutefois à la Namibie et au Swaziland de différer la mise en œuvre des dispositions du Traité du COMESA relatives au commerce;  leurs échanges n'ont jusqu'à présent pas été affectés par le Traité.

47. Outre l'ACDC, l'Afrique du Sud maintient aussi des accords commerciaux bilatéraux avec le Malawi et le Zimbabwe (annexe 4).
  Le Botswana a signé des accords commerciaux bilatéraux avec le Malawi et le Zimbabwe (annexe 1), tandis que la Namibie a conclu un accord commercial bilatéral avec le Zimbabwe (annexe 3).  Le Lesotho et le Swaziland ne maintiennent pas d'accords commerciaux bilatéraux.

48. Les membres de la SACU ont aussi droit à un traitement préférentiel non réciproque au titre du Système généralisé de préférences (SGP); de l'Accord de Cotonou conclu avec l'UE (à l'exception de l'Afrique du Sud);  et de la Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA) des États-Unis.  Aucun des membres de la SACU n'est signataire de l'Accord sur le Système global de préférences commerciales entre pays en développement (GSTP).

6) Union douanière d'Afrique australe (SACU)

i) L'Accord de 1969 relatif à la SACU

49. L'Accord de 1969 relatif à la SACU visait:  i) à créer une union douanière;  ii) à assurer le développement de l'union douanière dans son ensemble, mais en particulier des moins avancés de ses membres (Botswana, Lesotho et Swaziland)
, et à diversifier leurs économies;  et iii) à répartir équitablement les avantages entre tous les membres de l'union douanière.

50. Au titre de l'Accord de 1969, les membres appliquent les droits de douane et d'accise, les taxes sur les ventes, les droits antidumping et compensateurs, les mesures de sauvegarde, et toute loi y relative, tels que définis par l'Afrique du Sud, aux marchandises importées dans la zone douanière commune en provenance de pays non membres de l'Union.
  Les remises, ristournes et remboursements des droits accordés par les pays membres doivent être identiques, sauf dans des circonstances bien définies.  Un pays membre de la SACU peut, avant d'obtenir l'approbation de tous les autres membres, conclure séparément un accord commercial préférentiel ou apporter des modifications à d'autres accords commerciaux conclus avec des pays tiers non membres de la zone douanière commune, sous réserve que les conditions d'un tel accord ou de telles modifications ne soient aucunement contraires aux dispositions de l'Accord relatif à la SACU.  Les membres de la SACU ne peuvent imposer de droits ou de restrictions quantitatives sur des produits importés, exportés ou réexportés à l'intérieur de la zone de la SACU, sauf dans certaines circonstances exceptionnelles bien définies.  Chaque pays membre a sa propre législation en matière de restrictions quantitatives applicables aux marchandises importées d'un pays extérieur au territoire de la SACU.  Les pays BLNS, mais non l'Afrique du Sud, peuvent, après avoir tenu des consultations, appliquer des droits additionnels ou relever des droits pour protéger des industries naissantes.
  Des restrictions commerciales exceptionnelles peuvent également être appliquées par un membre, notamment pour des raisons économiques, sociales et culturelles.

51. Sous réserve de conditions bien définies, l'Accord de 1969 prévoit le droit à la liberté de transit sur le territoire des pays membres.  Les droits sont perçus au point d'entrée dans la zone douanière commune.  Comme presque tout le commerce extérieur du Botswana, du Lesotho et du Swaziland, qui sont des pays sans littoral, doit passer par l'Afrique du Sud, tout comme une bonne partie du commerce extérieur de la Namibie, c'est l'Afrique du Sud qui perçoit tous les droits de douane et d'accise.  Le produit de tous les droits de douane et d'accise, les taxes sur les ventes et les prélèvements additionnels perçus par les cinq membres est mis en commun dans le Fonds consolidé de l'Afrique du Sud.  La part qui revient au Botswana, au Lesotho, à la Namibie et au Swaziland (les pays BLNS) est calculée d'après une formule de répartition des recettes et le montant restant (une fois que chaque pays BLNS a reçu sa part) est alloué à l'Afrique du Sud.

52. Les membres de la SACU ont pris conscience de la nécessité de renégocier l'Accord de 1969 dès la seconde moitié des années 70, lorsqu'ils ont reconnu que l'Accord existant ne favorisait pas une plus grande intégration économique.  De fait, pendant la période 1969-1994, l'Accord relatif à la SACU avait fourni un cadre pragmatique pour les échanges, mais non pour l'intégration régionale.  La renégociation de l'Accord devait rendre la SACU plus démocratique, et permettre d'élaborer des politiques et stratégies sectorielles communes, de mieux harmoniser les politiques commerciales et, de façon générale, de répondre plus efficacement aux besoins actuels de tous les pays membres.  Une fois la SACU consolidée, tout accord commercial futur qu'envisagerait de conclure l'un de ses membres avec un pays tiers devrait résulter d'un mandat commun de la SACU (section ii) ci-après).

53. Les Ministres des cinq États membres responsables des questions relatives à la SACU se sont réunis à Pretoria le 11 novembre 1994 pour discuter de la renégociation de l'Accord de 1969, et ils ont chargé un groupe de travail de l'Union douanière de leur présenter des recommandations.  Les grandes questions qui devaient être examinées étaient les suivantes:  i) la révision technique de la formule de répartition des recettes, y compris le niveau des compensations à verser aux pays BLNS par suite des inconvénients que leur causait la formation d'une union douanière avec l'Afrique du Sud (perte d'autonomie en matière fiscale, renchérissement des prix, et effets de polarisation de l'activité économique);  ii) les délais dans lesquels l'Afrique du Sud procède à la distribution des recettes;  iii) l'examen de la gestion et des aspects institutionnels du système de la SACU;  et iv) la nécessité d'instaurer un mécanisme de règlement des différends.

54. En vertu de l'Accord de 1969, les recettes mises en commun (dans le Fonds consolidé) sont réparties entre les membres selon une formule aux termes de laquelle l'Afrique du Sud reçoit le montant restant.
  La part de ces recettes qui devait leur revenir a incité les pays BLNS à participer à l'union douanière.  En 2001/02, les parts des recettes provenant de la caisse commune de la SACU étaient, en proportion du revenu total, les suivantes:  51,6 pour cent pour le Lesotho;  51 pour cent pour le Swaziland;  et 28,4 pour cent pour la Namibie.  Les recettes tirées par le Botswana de la caisse commune de la SACU n'ont représenté que 13 pour cent de son revenu total en 2001/02, en raison de l'importance des revenus procurés par le secteur du diamant (annexe 1, chapitre IV 2)).

55. Pour l'Afrique du Sud, le problème causé par la formule était la diminution régulière de sa part des recettes mises en commun, qui avait des effets négatifs sur sa situation budgétaire.  Les recettes qu'elle tire de la caisse commune de la SACU sont tombées de 62,8 pour cent de son revenu total en 1997/98 à 55 pour cent en 2001/02.  Par ailleurs, les pays BLNS demandaient une compensation accrue au titre des inconvénients que leur causait la formation d'une union douanière avec l'Afrique du Sud, et l'inclusion d'une composante développement dans la formule afin de corriger les déséquilibres économiques et d'assurer la stabilité dans la région.

56. En vertu de l'Accord de 1969 relatif à la SACU, la Commission de l'Union douanière, qui est composée de représentants de chacun des cinq membres, est l'organe consultatif suprême de la SACU et elle compte trois comités de liaison sur les questions douanières, le commerce et l'industrie, et les transports, mais elle ne dispose pas d'un secrétariat permanent.  La Commission est habilitée à examiner toute question découlant de l'Accord relatif à la SACU;  elle se réunit au moins une fois par année dans chacun des pays membres à tour de rôle et elle est à cette occasion présidée par le pays hôte.  Tout membre peut toutefois convoquer en tout temps une réunion de la Commission afin de débattre de questions relatives à l'Accord.  Il a fallu institutionnaliser les réunions de la Commission et mettre sur pied un petit secrétariat permanent pour superviser et coordonner le fonctionnement de l'Union douanière.  En outre, les pays BLNS estiment que le Conseil des droits de douane et du commerce (BTT) est une institution du gouvernement sud-africain, puisqu'ils n'y comptent aucune représentation.

57. L'Accord de 1969 relatif à la SACU ne prévoit pas l'établissement d'un mécanisme de règlement des différends.  La Commission de l'Union douanière règle les différends ou les difficultés par consensus au niveau bilatéral.  Le nouvel Accord de 2002 relatif à la SACU prévoit la création d'un mécanisme de règlement des différends, qui fournira des solutions mutuellement acceptables aux problèmes qui pourraient se poser entre les pays membres concernant le fonctionnement et/ou l'interprétation de l'Accord.

ii) L'Accord de 2002 relatif à la SACU

58. Le 21 octobre 2002, à l'issue de huit années de négociations, un nouvel accord relatif à la SACU a été signé à Gaborone, au Botswana.  L'Accord doit encore être ratifié par les membres en vertu de leurs procédures constitutionnelles respectives.  Il entrera en vigueur 30 jours après le dépôt des instruments de ratification par tous les États membres.  Les objectifs de l'Accord de 2002 relatif à la SACU sont définis à l'article 2 et sont les suivants:  a) faciliter le mouvement transfrontières des marchandises entre les territoires des États membres;  b) établir des institutions efficaces, transparentes et démocratiques qui assureront des avantages commerciaux équitables à tous les États membres;  c) promouvoir des conditions de concurrence équitable à l'intérieur de la zone douanière commune;  d) accroître sensiblement les possibilités d'investissement dans la zone douanière commune;  e) améliorer le développement économique, la diversification, l'industrialisation et la compétitivité des États membres;  f) promouvoir l'intégration des États membres dans l'économie mondiale grâce à l'accroissement des échanges et de l'investissement;  g) faciliter la répartition équitable des recettes générées par les droits de douane et d'accise perçus par les États membres;  et h) faciliter l'élaboration de politiques et stratégies communes.

59. Aux termes de l'Accord, il serait seulement possible de conclure des arrangements commerciaux avec la SACU dans son ensemble, et non avec les membres individuels de l'Union douanière.  En vertu de l'article 31, les États membres peuvent maintenir les accords commerciaux préférentiels et les autres arrangements connexes qui existaient au moment de l'entrée en vigueur de l'Accord;  ils doivent établir un mécanisme commun de négociation avec des tierces parties;  mais ils ne doivent pas négocier ou conclure de nouveaux accords commerciaux préférentiels avec des tierces parties ni modifier des accords existants sans le consentement des autres membres.  Les États membres de la SACU négocient actuellement des arrangements commerciaux avec le MERCOSUR et les États-Unis, et ils tiennent des consultations sur la possibilité de négocier d'autres accords.

60. L'Accord a notamment permis d'établir une nouvelle structure institutionnelle;  un nouveau système de gestion et de répartition des recettes de la caisse commune;  et un mécanisme de règlement des différends;  ainsi que la nécessité de disposer de politiques communes en matière de développement industriel, d'agriculture, de concurrence et de pratiques commerciales déloyales.

b) Structure institutionnelle

61. L'article 7 de l'Accord de 2002 relatif à la SACU prévoit l'établissement de six institutions, à savoir un Conseil des Ministres, une Commission de l'Union douanière, un Secrétariat, un Conseil du tarif douanier, des Comités de liaison technique, et un Tribunal.

62. Le Conseil des Ministres est l'instance décisionnelle suprême pour les questions concernant la SACU.  Il est responsable de l'orientation politique générale et du fonctionnement des institutions de la SACU, notamment de la formulation des mandats, procédures et lignes directrices pour les institutions de la SACU;  du suivi de la mise en œuvre des politiques de la SACU;  et de l'approbation des droits de douane, des remises, des remboursements ou des ristournes des droits, et des mesures commerciales correctives.  Le Conseil est aussi responsable de la nomination du Secrétaire exécutif, et des membres du Conseil du tarif douanier et du Tribunal.  Le Conseil compte au moins un ministre de chacun des États membres;  et il se réunit au minimum une fois tous les trimestres, à moins qu'il n'en soit convenu autrement.  Il est présidé à tour de rôle par chaque État membre pour une année.

63. La Commission de l'Union douanière est responsable de la mise en œuvre de l'Accord;  du suivi de la gestion des recettes de la caisse commune conformément aux politiques adoptées par le Conseil, et de la supervision des travaux du Secrétariat.  Elle comprend des hauts fonctionnaires de chacun des États membres et elle se réunit au moins une fois tous les trimestres ou à la demande d'un État membre.  Son président est nommé par l'État membre assumant la présidence du Conseil des Ministres.

64. Le Secrétariat est responsable:  de l'administration courante de l'Accord;  de la coordination et de la surveillance de l'application des décisions du Conseil et de la Commission;  de l'organisation des réunions, de la diffusion de l'information et de la tenue des comptes rendus des réunions des institutions de la SACU (il est le dépositaire de tous les dossiers de la SACU);  de la participation à l'harmonisation des politiques et stratégies nationales des États membres pour autant qu'elles se rapportent à la SACU;  de la comptabilisation de toutes les transactions de la caisse commune;  et de la fourniture d'un appui à la négociation des accords commerciaux avec des tierces parties.  Le Secrétariat est dirigé par le Secrétaire exécutif, qui est un ressortissant de l'un des États membres, et son personnel est choisi par la Commission.  Les locaux du Secrétariat se trouveront à Windhoek, en Namibie, où sera aussi installé le siège de la SACU.

65. Le Conseil du tarif douanier est chargé de présenter des recommandations au Conseil des Ministres sur le niveau et les modifications des droits de douane, des droits antidumping et compensateurs, et des droits de sauvegarde applicables aux marchandises provenant de l'extérieur de la zone douanière commune, et des remises, remboursements ou ristournes des droits de douane, en se fondant sur les directives du Conseil des Ministres, tel que prévu à l'article 8 de l'Accord.  Le Conseil du tarif douanier sera une institution indépendante, qui comptera des experts provenant des États membres.  L'article 14 de l'Accord demande aux membres d'établir des organes nationaux spécialisés et indépendants ou de désigner des institutions chargées de recevoir les demandes de modifications tarifaires et d'examiner d'autres questions connexes intéressant la SACU.  Les organes nationaux procéderont aux enquêtes préliminaires et ils recommanderont au Conseil du tarif douanier les modifications tarifaires qui s'imposent.  Ils seront aussi chargés d'examiner, d'analyser et de déterminer l'incidence des droits de douane sur les États membres concernés, et régulièrement ils proposeront d'apporter les modifications qui pourraient s'avérer nécessaires et présenteront des recommandations à la Commission par l'entremise du Secrétariat.

66. Quatre Comités de liaison technique chargés des questions relatives à l'agriculture, aux douanes, au commerce et industrie, et aux transports conseilleront la Commission et l'aideront dans ses travaux.  Le Conseil des Ministres est habilité à déterminer et modifier le mandat des comités.

67. Le Tribunal se prononcera à la demande du Conseil des Ministres sur toute question concernant l'application ou l'interprétation de l'Accord, ou sur tout différend en découlant.  Il jouera aussi un rôle consultatif pour toute question que lui soumettra le Conseil des Ministres.  La détermination du Tribunal sera définitive et obligatoire.  Les parties à un différend doivent choisir les membres du Tribunal parmi une liste de noms qui leur est soumise, et qui est approuvée par le Conseil des Ministres et tenue par le Secrétariat.  Le Tribunal sera formé de trois membres, à moins que le Conseil n'en décide autrement, et il se prononcera à la majorité des voix.  Il bénéficiera du soutien du Secrétariat dans ses travaux.  Le Tribunal établira ses propres règles de procédure.

c) Caisse commune et formule de répartition des recettes

68. Les articles 32 à 37, et l'Annexe A de l'Accord de 2002 relatif à la SACU ont trait à la nouvelle caisse commune et à la nouvelle formule de répartition des recettes.  L'article 32 dispose que tous les droits de douane, les droits d'accise et les droits additionnels perçus dans la zone douanière commune sont versés dans la caisse commune, dans les trois mois suivant la fin de chacun des trimestres d'un exercice (débutant le 1er avril).  L'Afrique du Sud doit gérer la caisse commune pendant les deux années suivant l'entrée en vigueur de l'Accord (article 33).  Par la suite, un État membre ou une institution de la SACU sera nommé par le Conseil des Ministres pour la gérer et pour désigner les comptes dans lesquels seront versées les recettes de la caisse commune et à partir desquels seront effectués tous les paiements au titre de la SACU.  Toutes les transactions d'encaissement et de décaissement de la caisse commune sont portées à la connaissance du Secrétariat et font l'objet de vérifications régulières.  Un équipe spéciale de travail a été mise sur pied pour examiner les questions relatives à l'établissement d'un mécanisme de gestion à long terme de la caisse commune.  L'équipe doit terminer ses travaux d'ici à septembre 2003.

69. Les recettes mises en commun sont regroupées en catégories à des fins de distribution et les membres de la SACU sont convenus que leurs parts respectives au cours de n'importe quel exercice seraient calculées sur la base des trois composantes distinctes ci-après, déduction faite du coût de financement budgétisé du Secrétariat, du Conseil du tarif douanier et du Tribunal
:


a)
la composante droits de douane, qui comprend tous les droits de douane effectivement perçus, sera distribuée sur la base de la part en pourcentage de chaque pays dans les importations totales admises à l'intérieur de la SACU, réexportations non comprises;


b)
la composante droits d'accise, qui comprend tous les droits d'accise effectivement perçus sur les marchandises produites dans la zone douanière commune (déduction faite de la composante développement), sera répartie sur la base de la part de chaque pays dans le PIB total de la SACU;  et


c)
la composante développement (une forme d'aide au développement), sera à l'origine financée à partir d'un montant représentant 15 pour cent du total de la composante droits d'accise
, et répartie sur la base du PIB par habitant de chaque pays, les pays ayant le PIB par habitant le plus bas devant recevoir davantage.

70. Dans la nouvelle formule, le concept selon lequel l'Afrique du Sud recevait en vertu de la formule de 1978 le montant qui restait une fois déduites les parts des autres pays a disparu.  Au lieu de cela, la part de chaque membre est calculée de manière précise (encadré II.1).  La nouvelle formule abolit aussi le concept de revenu plancher, et elle raccourcit le délai qui s'écoule entre l'exécution des transactions commerciales et la distribution des recettes fiscales.  Cela dit, on s'attend à une diminution des recettes générées par les droits de douane et d'accise sous l'effet de la poursuite des initiatives de libéralisation tarifaire, tant au niveau multilatéral qu'au niveau préférentiel, en particulier dans le cadre de l'accord de libre-échange entre l'Afrique du Sud et l'UE.  Les membres de la SACU sont conscients que pour promouvoir une croissance économique à long terme, il leur faut privilégier d'autres sources de revenus que la caisse commune de la SACU, et faire avancer le processus de réforme fiscale.

Encadré II.1:  La formule de répartition des recettes de la SACU prévue dans l'Accord de 2002

La formule de répartition des recettes prévue dans l'Accord de 2002 relatif à la SACU pour un exercice donné est la suivante:

Ri = C (Ai/A) + (0,85) E (PIBi/PIB) + 20*(0,15) E (1-((Yi/Y)-1)/10)

où:

Ri
=
part des recettes du pays i de la SACU;


i
=
Botswana, Lesotho, Namibie, Afrique du Sud ou Swaziland;

C
=
total des droits de douane effectivement perçus sur les importations de marchandises admises dans la SACU, moins le coût de financement du Secrétariat, du Conseil du tarif douanier et du Tribunal, moins les droits de douane ayant fait l'objet de remises ou de remboursements;

Ai
=
valeur c.a.f. (à la frontière) des importations du pays i de la SACU provenant de tous les autres membres de la SACU, moins les réexportations;

A
=
valeur totale c.a.f. (à la frontière) des importations admises à l'intérieur de la SACU, moins les réexportations;

E
=
total des droits d'accise effectivement perçus sur les marchandises produites dans la zone de la SACU, moins le coût de financement du Secrétariat, du Conseil du tarif douanier et du Tribunal, moins les droits d'accise ayant fait l'objet de remises ou de remboursements;

PIBi
=
produit intérieur brut du pays i de la SACU;

PIB
= 
produit intérieur brut total des membres de la SACU;

Yi
= 
produit intérieur brut par habitant du pays i de la SACU;

Y
=
produit intérieur brut moyen par habitant de tous les membres de la SACU.

Après quelques manipulations algébriques, Ri se transforme en:

Ri = C (Ai/A) + (0,85) E (PIBi/PIB) + (0,3) E (11- Yi/Y)

La composante droits de douane:  C (Ai/A)

Les recettes mises en commun seront distribuées en fonction des importations admises à l'intérieur de la SACU.   Sur la base des échanges commerciaux de 1998/99, l'Afrique du Sud aurait contribué à 80 pour cent environ de la composante droits de douane, et sa part de la composante aurait été de 20,5 pour cent (en 1998/99, la part de l'Afrique du Sud dans les importations admises à l'intérieur de la SACU a été de 7 520 millions de rand, alors que la valeur totale des importations admises dans la SACU s'élevait à 36 706 millions de rand).  Sur la même base, les pays BLNS auraient contribué à quelque 20 pour cent de la composante droits de douane, et leurs parts de la composante auraient été les suivantes:  Botswana (26,6 pour cent), Lesotho (13,4 pour cent), Namibie (24,9 pour cent) et Swaziland (14,6 pour cent).  On s'attend que ces parts demeurent stables dans le temps, quoique le montant des recettes accumulées dans la caisse commune (C) dépendra de la valeur des importations et des changements qui seront apportés au régime tarifaire de la SACU.

La composante droits d'accise:  (0,85) E (PIBi/PIB)

La taille de la composante droits d'accise avait à l'origine été fixée à 85 pour cent du montant des droits d'accise, et ses recettes seront distribuées en proportion du PIB de chacun des pays de la SACU.  En 1998, le PIB de l'Afrique du Sud représentait 92,8 pour cent du PIB total de la SACU, et sa part de cette composante aurait été de 78,9 pour cent (92,8 fois 0,85).  Le reste des 85 pour cent de la composante droits d'accise aurait été distribué comme suit:  Botswana (3,0 pour cent), Lesotho (0,5 pour cent), Namibie (1,8 pour cent) et  Swaziland (0,8 pour cent).

La composante développement:  (0,3) E (11- Yi/Y)

La taille de la composante développement avait à l'origine été fixée à 15 pour cent du montant des droits d'accise, et ses recettes seront distribuées de manière inversement proportionnelle au PIB par habitant de chaque pays:  plus le PIB par habitant d'un pays est faible et plus sa part de la composante développement est élevée.  En 1998, le PIB par habitant dans la zone de la SACU était le suivant par pays:  Botswana (17 968 rand), Lesotho (2 395 rand), Namibie (9 615 rand), Afrique du Sud (17 578 rand) et Swaziland (7 024 rand);  d'où un PIB moyen par habitant de 10 916 rand.  Sur cette base, les 15 pour cent du montant des droits d'accise de la composante développement auraient été distribués comme suit:  Botswana (2,80 pour cent), Lesotho (3,23 pour cent), Namibie (3,04 pour cent), Afrique du Sud (2,82 pour cent) et Swaziland (3,11 pour cent).

La composition des paiements au titre de chaque composante:

Sur la base des chiffres précédents, les pays BLNS retireraient la plus grande partie de leurs recettes totales au titre de la SACU de la composante droits de douane:  Namibie (83,7 pour cent), Botswana (82,1 pour cent), Swaziland (78,9 pour cent) et Lesotho (78,2 pour cent);  alors que l'Afrique du Sud recevrait 20,1 pour cent au titre de cette composante.  L'Afrique du Sud obtiendrait la majeure partie de ses recettes au titre de la SACU de la composante droits d'accise (77,2 pour cent), et serait suivie par le Botswana (9,3 pour cent), la Namibie (6,1 pour cent), le Swaziland (4,3 pour cent) et le Lesotho (2,9 pour cent).  La composante développement est relativement plus importante pour le Lesotho et le Swaziland (18,9 pour cent et 16,8 pour cent, respectivement, de leurs recettes totales au titre de la SACU), qui sont suivis par la Namibie (10,2 pour cent), le Botswana (8,6 pour cent) et l'Afrique du Sud (2,7 pour cent).

Source:
Accord de 2002 relatif à la SACU, et DTI (2001).

d) Mécanisme de règlement des différends

71. L'Accord de 2002 relatif à la SACU prévoit l'établissement d'un mécanisme de règlement des différends afin de résoudre les litiges pouvant survenir entre les membres au sujet de l'application et/ou de l'interprétation de l'Accord.  En cas de différend ou de divergence découlant de l'Accord, les parties doivent d'abord se réunir et négocier pour chercher à résoudre le différend avant de saisir le Tribunal de la question.
  Si la question ne peut pas être résolue, elle est portée devant un tribunal spécial, formé d'experts indépendants, qui doit se prononcer à la majorité des voix;  sa détermination sera définitive et obligatoire.  À la demande du Conseil, le Tribunal examinera toute question et présentera ses recommandations au Conseil.

72. Conformément à l'article 15, toute divergence de vues ou différend découlant de l'Accord de 2002 qui n'affecte pas directement les intérêts de tous les États membres peut faire l'objet de consultations directes entre les parties concernées.  Celles-ci doivent rendre compte des résultats de leurs négociations à la Commission avant sa prochaine réunion.

e) Politiques communes

73. Dans le but de favoriser l'intégration économique, l'Accord de 2002 relatif à la SACU reconnaît la nécessité pour les membres d'élaborer des politiques communes en matière de développement industriel (article 38), d'agriculture (article 39), de concurrence (article 40) et de pratiques commerciales déloyales (article 41).
 Les membres de la SACU sont convenus:  d'élaborer des politiques et stratégies industrielles communes, de manière à réaliser un développement industriel équilibré de la zone douanière commune;  de coopérer en matière de politiques agricoles afin de veiller au développement coordonné du secteur agricole à l'intérieur de la zone douanière commune;  de coopérer les uns avec les autres pour établir et mettre en œuvre des politiques communes en matière de concurrence (y compris des lois et règlements) dans chaque État membre (jusqu'à présent seule l'Afrique du Sud a promulgué une législation de la concurrence);  et d'élaborer sur l'avis de la Commission, des politiques et instruments pour faire face aux pratiques commerciales déloyales des États membres.

74. L'Accord de 2002 demande aussi l'établissement d'une coopération dans le domaine douanier (article 23) pour faciliter la simplification et l'harmonisation des documents commerciaux et des procédures.  Les pays de la SACU doivent chercher à harmoniser les normes de produits et les règlements techniques à l'intérieur de la zone douanière commune (article 28).  Concernant les questions SPS, toutefois, l'Accord de 2002 réserve à chaque membre le droit d'appliquer des mesures conformes à leur législation nationale sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, et aux normes internationales (article 30) (voir aussi le chapitre III 5) ci-après).

7) La zone monétaire commune (ZMC)

75. En juillet 1986, la zone monétaire commune a remplacé la zone rand
, un arrangement trilatéral entre le Lesotho, l'Afrique du Sud et le Swaziland.  Le 6 février 1992, la Namibie a officiellement adhéré à la zone monétaire commune (qui est depuis également connue sous le nom d'Accord monétaire multilatéral (MMA)) dont elle était membre de facto depuis ses débuts.  Le Botswana n'est pas membre de la zone monétaire commune.
  L'Accord multilatéral a pour objet d'assurer la stabilité monétaire dans la région, de développer la coopération économique et financière entre les États membres pour favoriser un développement économique durable, et d'encourager les pays membres les moins avancés à progresser.  L'organe chargé d'administrer l'Accord est la Commission de la zone monétaire commune, qui est composée d'un représentant de chacun des pays membres et des conseillers que peut nommer chaque pays.  La Commission se réunit au moins une fois par an et prend ses décisions au consensus.  Les membres se consultent régulièrement sur les questions monétaires.

76. L'Accord prévoit la libre circulation des capitaux dans la zone monétaire (à quelques exceptions près) et le droit d'accès du Lesotho, de la Namibie et du Swaziland (pays LNS) au marché des capitaux et au marché monétaire de l'Afrique du Sud.  Le loti (monnaie du Lesotho), le dollar namibien et le lilangeni (monnaie du Swaziland) sont indexés sur le rand à parité et les billets de banque émis par les pays LNS sont librement convertibles en rand.  Le rand a cours légal en Namibie et au Lesotho, mais pas au Swaziland même s'il y circule librement.  À des fins de flexibilité et pour tenir compte des besoins particuliers de chaque pays, les pays LNS ont chacun conclu un accord monétaire bilatéral avec l'Afrique du Sud pour compléter l'Accord monétaire multilatéral.  Chacun des membres de la zone est responsable de sa politique monétaire et de la réglementation de ses institutions financières.  Mais du fait que leurs monnaies sont indexées sur le rand, les pays LNS dépendent des politiques poursuivies par la Banque de réserve sud-africaine pour assurer leur stabilité monétaire et pour créer un environnement macro-économique favorable à la croissance.

77. Tout différend doit être réglé à l'amiable et en toute bonne foi, sinon il doit être porté devant un tribunal qui sera nommé conjointement par les membres.

8) La Communauté pour le développement de l'Afrique australe (SADC)

78. Le Traité de la SADC a été signé en 1992 dans le but de créer une communauté pour le développement qui permettrait de réaliser l'intégration économique, y compris du commerce.
  Grâce à la coopération et intégration régionale, la Communauté vise à assurer à tous les États membres une croissance et un développement économiques équilibrés, la stabilité politique et la sécurité. Les membres comprennent les cinq États de la SACU ainsi que neuf autres pays.
  Le Traité fournit un cadre pour la coordination, l'harmonisation et la simplification des politiques, et pour l'élaboration de stratégies de développement durable.  Il repose sur les principes fondamentaux de l'égale souveraineté des États membres;  la solidarité, la paix et la sécurité;  les droits de l'homme, la démocratie et l'État de droit;  et l'équité, l'équilibre et l'avantage mutuel.  Les décisions et les accords sont juridiquement contraignants pour les membres, et le Traité est assorti de plusieurs protocoles portant sur des domaines particuliers, tels que le commerce, les finances et l'investissement.

79. Signé en 1996, le Protocole commercial vise à créer progressivement une zone de libre‑échange au sein de la SADC, initialement dans un délai de huit ans.  Les progrès ont toutefois été lents.  Le Protocole a été mis en œuvre en septembre 2000 après avoir été ratifié par onze membres.
  Pour créer la zone de libre-échange, les produits ont été classés en trois grandes catégories (A, B et C).  Les produits de la catégorie A (essentiellement des biens d'équipement) ont été libéralisés au cours de la première année.  Ils représentent 76 pour cent environ des échanges de la SACU avec la SADC, et ils sont passibles de droits nuls dans les pays de la SACU.  Les produits de la catégorie B (par exemple des produits qui constituent des sources importantes de recettes douanières) doivent être libéralisés progressivement d'ici à 2008.
  La catégorie C regroupe des produits jugés sensibles par les États membres (par exemple des importations sensibles pour les industries nationales, telles que le sucre pour les pays de la SACU);  ces produits, qui sont limités à 15 pour cent au plus du commerce total de marchandises de chaque membre, doivent être libéralisés entre 2005 et 2012.  En outre, une quatrième catégorie de produits, la catégorie E, rassemble les produits ne pouvant pas bénéficier du traitement préférentiel au titre des exceptions générales et de sécurité prévues aux articles 9 et 10 du Protocole.  Ces produits ne devraient pas être nombreux, si bien que d'ici à 2012, environ 98 pour cent du commerce de marchandises de la SADC sera soumis à des droits de douane nuls.  Les propositions de réduction progressive sont spécifiques aux pays.  Le Protocole est mis en œuvre selon le principe de la réciprocité, ce qui signifie que les préférences tarifaires seront uniquement accordées aux États membres ayant présenté leurs instruments de mise en œuvre.

80. Les membres de la SADC ont présenté des "offres différenciées" aux pays de la SADC non membres de la SACU ainsi qu'au Botswana, au Lesotho, au Swaziland et à la Namibie, et des "offres générales" à l'Afrique du Sud.  De plus, les membres de la SACU ont fait des offres aux autres membres de la SADC afin de procéder à des réductions immédiates pour atteindre des taux de droits nuls au bout de cinq ans, sauf pour les produits sensibles.  Les offres de la SADC aux pays de la SACU sont différenciées.  Les offres présentées aux pays BLNS mettent les réductions tarifaires en tête de liste, tandis que celles faites à l'Afrique du Sud sont placées en milieu ou en fin de liste.  Les offres présentées à l'Afrique du Sud par les autres membres de la SADC diffèrent donc l'application des réductions tarifaires pour les produits des catégories A et B.  De plus, les réductions tarifaires visant les produits sensibles (catégorie C) sont encore retardées de la huitième à la douzième année.  On considère que cette mise en œuvre asymétrique améliore l'équité dans la région étant donné que l'Afrique du Sud, principal membre de la SACU, est beaucoup plus développée que les autres membres de la SADC.  Le Zimbabwe et Maurice sont également convenus d'appliquer leurs réductions tarifaires avant d'autres pays non membres de la SACU.
81. Au Sommet de la SADC, qui s'est tenu en août 2000 à Windhoek, les pays membres se sont donné six mois pour promulguer les amendements constitutionnels nécessaires et déposer leurs instruments de mise en œuvre.
  Les cinq pays de la SACU ont tous ratifié le Protocole commercial, et ils maintiennent une seule et même liste de concessions tarifaires pour la zone de libre-échange de la SADC.  Les onze pays de la SADC participant actuellement au Protocole commercial ont déposé leurs instruments de mise en œuvre.
82. Le 31 mars 2000, un projet de règlement concernant l'assistance et la coopération mutuelles pour les questions douanières, qui prévoyait entre autres des inspections conjointes, a été approuvé (Appendice I de l'Annexe II du Protocole commercial de la SADC tel que modifié).  Le Sous-Comité de la SADC sur la coopération douanière et la facilitation des échanges a achevé son examen des documents de douane (à savoir le modèle des déclarations d'entrée en douane et des certificats d'origine), et il a entamé le processus de surveillance de l'élimination des obstacles non tarifaires par les États membres avec la mise en place de systèmes de validation électronique des certificats d'origine.  Des progrès importants ont déjà été réalisés en matière d'harmonisation des documents douaniers et commerciaux.  Dans bien des cas, les règles d'origine de la SADC sont négociées produit par produit.  Des négociations prolongées sur les règles d'origine spécifiques se poursuivent pour certains produits, y compris la farine de blé et ses produits, les produits électriques, et les instruments optiques, photographiques, chirurgicaux et de mesure.

83. Dans le cas du sucre, l'objectif à long terme est d'instaurer la pleine libéralisation des échanges à l'intérieur de la région de la SACU à compter de 2013.  L'atteinte de cet objectif dépendra d'un examen des conditions qui prévaudront cinq ans après l'entrée en vigueur de l'accord.  La SACU a bonifié son offre initiale concernant le contingent d'importation en franchise de droits qu'elle prévoyait d'appliquer (45 000 tonnes par année au total que se partageraient tous les producteurs des pays de la SADC qui affichaient des excédent de production) en y ajoutant 20 000 autres tonnes (par année mais à un taux de droit réduit) qui seraient mises à disposition uniquement des producteurs des pays de la SADC non membres de la SACU qui affichaient un excédent.  L'accord de la SACU relatif à l'accès au marché du sucre et à la coopération a maintenant été incorporé sous forme d'annexe au Protocole commercial modifié.

84. Une dérogation a été accordée aux pays les moins avancés de la SADC (Malawi, Mozambique, Tanzanie et Zambie) pour les textiles et les vêtements afin de leur permettre d'exporter (en franchise mais dans les limites d'un contingent) pendant cinq ans, à compter du 1er août 2001, vers les pays de la SACU des textiles et des vêtements ayant fait l'objet d'une seule opération d'ouvraison.
 Les exportations dépassant ce contingent sont soumises à la règle d'origine de la "double transformation".  Les résultats obtenus dans le cadre de ces arrangements feront l'objet d'un examen à mi-parcours en 2003.
85. Le Protocole commercial prévoit l'élimination de plusieurs mesures non tarifaires, telles que les contingents d'importation, les surtaxes, diverses formalités douanières, et les subventions à l'exportation, mais il permet aux membres de maintenir certains obstacles non tarifaires importants, tels que des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux, des prélèvements et autres impositions à la frontière et des licences d'importation (et d'exportation).

86. Le Protocole de la SADC relatif au Tribunal prévoit la création d'un tribunal destiné à régler les différends entre les membres qui découlent du Traité et des instruments secondaires, et qui ne peuvent être réglés par la consultation.
  La composition du tribunal, ses compétences, ses fonctions, ses procédures et d'autres questions connexes sont définies dans le Protocole;  son règlement intérieur a été approuvé par les membres de la SADC en août 2000.
  Cependant, le tribunal ne sera créé qu'une fois que les projets actuels de réorganisation de la SADC seront achevés;  ses décisions seront définitives et contraignantes.  D'ici là, l'Annexe IV du Protocole d'amendement de la SADC de 2000 prévoit pour les différends commerciaux l'établissement d'un mécanisme de règlement des différends fondé sur le modèle de l'OMC.

87. La SADC a l'intention d'étendre la libéralisation des échanges aux services, mais les négociations sur cette question n'ont pas encore commencé.  La Zone de libre-échange de la SADC n'a pas encore été notifiée à l'OMC.  Toutefois, selon les autorités, le Protocole sera notifié au titre de l'article XXIV du GATT de 1994.

9) Participation à l'OMC

88. Les pays de la SACU sont chacun des membres originels de l'OMC.
  Les pays BLNS ne sont signataires d'aucun des accords plurilatéraux de l'OMC ni n'ont qualité d'observateurs dans le cadre de ces accords, alors que l'Afrique du Sud a le statut d'observateur pour l'Accord sur les marchés publics.  Les membres de la SACU n'ont pas participé directement ni à titre de plaignant ni à titre de défendeur à une procédure de règlement des différends de l'OMC. Tous les pays de la SACU accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.

89. Les pays de la SACU attachent une grande importance au résultat de la Conférence ministérielle de Doha tenue en 2001.  Ils font observer que la Déclaration ministérielle de Doha met le développement au centre du programme de travail de l'OMC et du processus de négociation convenu.  Le Programme de Doha pour le développement offre à l'OMC l'occasion de corriger certains des déséquilibres et injustices que renferment les Accords de l'OMC existants, et donne un nouvel élan à la résolution des problèmes de développement.  Par exemple, du fait que les Membres se sont entendus pour que les règles antidumping figurent dans le programme de négociation, il sera possible de s'attaquer à certaines des préoccupations soulevées par bon nombre de pays en développement et pays les moins avancés concernant le recours abusif à de telles mesures commerciales correctives par d'autres partenaires commerciaux.  Nonobstant les possibilités qu'il offre, le Programme de Doha pour le développement comporte des défis et des retombées sans précédent pour les pays de la SACU.  Au nombre de ceux-ci figurent l'élargissement et l'approfondissement des questions entrant dans le cadre des négociations, tel l'environnement.

90. Le Programme de Doha pour le développement place les préoccupations relatives au développement au centre du programme commercial multilatéral.  Selon les pays de la SACU, pour obtenir un résultat qui soit vraiment axé sur le développement, l'OMC devrait faire en sorte que les résultats des négociations lancées à Doha:  i) appuient une croissance économique permettant de réduire la pauvreté, et ii) offrent aux pays en développement et pays les moins avancés la possibilité de poursuivre des politiques nationales appropriées qui contribuent à l'amélioration du bien-être et qui favorisent le développement économique.  Le résultat de ces négociations doit aussi renforcer et soutenir les initiatives d'intégration régionale dans les pays de la SACU et d'autres arrangements commerciaux régionaux sur le continent africain.

91. Afin de décider des moyens de participer pleinement au processus de développement de Doha, les pays de la SACU doivent avoir la capacité de définir et d'analyser les positions de négociation à la lumière de priorités de développement national et régional bien définies.  Ils ont indiqué que l'assistance technique et le renforcement des capacités doivent aller bien au-delà des décisions de la cinquième Conférence ministérielle de l'OMC compte tenu de l'ampleur du défi auquel sont confrontés les pays en développement.  Cette assistance devrait appuyer les travaux de recherche analytique et opérationnelle aux niveaux national et régional, viser à mobiliser les groupes pour qui la réforme des politiques nationales est importante, et être fournie grâce à des initiatives multilatérales.  Les pays de la SACU auront besoin d'une assistance technique, y compris en matière de renforcement des capacités, afin de créer les institutions nécessaires à l'atteinte des objectifs de l'union douanière qui sont énoncés dans l'Accord de 2002 relatif à la SACU.

92. À l'OMC, les priorités des pays de la SACU sont notamment les suivantes:  la nécessité d'examiner les questions de mise en œuvre en suspens issues du Cycle d'Uruguay, tel que prescrit par le Programme de Doha pour le développement;  l'engagement de veiller à ce que les préoccupations des pays en développement et des pays les moins avancés en matière de développement soient repris dans le résultat final de ces négociations;  l'élimination de tous les obstacles tarifaires et non tarifaires, en particulier ceux visant les produits qui présentent un intérêt pour les exportations des pays en développement et des pays les moins avancés;  et la fourniture d'une assistance technique significative, y compris pour le renforcement des capacités, qui permettra aux pays en développement et aux pays les moins avancés de participer pleinement et efficacement à toutes les négociations, et en fin de compte de tirer avantage des possibilités offertes par le système commercial multilatéral.  Par ailleurs, les pays de la SACU veulent que les pays développés Membres de l'OMC remplissent leurs engagements en matière d'accès aux marchés dans les secteurs présentant un intérêt pour les pays en développement, notamment dans l'agriculture, et adoptent des arrangements spéciaux en faveur des pays les moins avancés en offrant à tous leurs produits un accès en franchise de droits et non contingenté.

10) Autres arrangements commerciaux communs

i) L'Accord de Cotonou

93. Les pays membres de la SACU sont signataires de l'Accord de Cotonou (qui a remplacé la Convention de Lomé), conclu entre l'UE et 77 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (pays ACP).
  L'Afrique du Sud avait toutefois été exclue de la plupart des dispositions commerciales de la Convention de Lomé IV et elle est, en conséquence, exclue des dispositions commerciales de l'Accord de Cotonou.  Elle a conclu un accord de libre-échange bilatéral distinct avec l'UE (annexe 4).  L'Accord de Cotonou maintient la plupart des préférences commerciales non réciproques accordées par l'UE aux pays ACP, et il a été ratifié par tous les membres de la SACU.  À la Conférence ministérielle de Doha, les Membres de l'OMC ont pris la décision d'approuver la demande présentée par les parties à l'Accord en vue d'obtenir une dérogation les relevant de leurs obligations au titre de l'article I:1 du GATT de 1994 (octroi du traitement NPF) pour la période se terminant le 31 décembre 2007.
  D'ici à cette date, de nouveaux arrangements commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC doivent être conclus en vue d'éliminer progressivement les obstacles entre les parties et de renforcer la coopération dans tous les domaines touchant au commerce, y compris la création de zones de libre-échange pendant la période de transition.  Les négociations entre les pays ACP et l'UE ont débuté en septembre 2002, et elles visent à établir des accords de partenariat économique (APE) au niveau bilatéral ou entre l'UE et des groupements régionaux (accords de partenariat économique régionaux).  Ces derniers accords devraient entrer en vigueur d'ici au 1er janvier 2008 au plus tard.  Les pays BLNS peuvent conclure des APE, qui seraient fondés sur une libéralisation réciproque, ce qui obligerait en principe les États ACP à accorder progressivement un accès préférentiel aux exportations de l'UE.

94. En vertu de l'Accord de Cotonou, l'UE octroie des préférences commerciales non réciproques à la plupart des importations originaires des États ACP, sous réserve d'une clause de sauvegarde et de règles d'origine.
  Pour certains produits (bananes, bœuf et veau, et sucre), l'UE accorde un accès spécial aux marchés en vertu de "protocoles sur les produits de base".  L'Accord de Cotonou a supprimé le STABEX, le SYSMIN et le Protocole sur le rhum des Conventions de Lomé.

95. L'UE constitue un marché important pour les grands produits d'exportation de la SACU que sont le sucre, la viande, et les produits carnés, lesquels sont admis dans l'UE à des taux de droits nuls.  Selon les autorités des pays BLNS, la complexité des procédures, notamment des règles d'origine, tend à éroder la valeur des préférences.  Par ailleurs, la récente initiative "Tout sauf les armes", en vertu de laquelle d'autres préférences sont accordées aux pays les moins avancés (annexe 2), et les propres réductions tarifaires multilatérales de l'UE ont aussi affaibli l'importance des préférences.

96. Les pays BLNS ont reçu une assistance financière de l'UE au titre notamment du Fonds européen de développement (FED) dans le cadre des programmes indicatifs nationaux ou régionaux;  et de la Banque européenne d'investissement sous formes de prêts commerciaux.

ii) La Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA)

97. La Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA), contenue dans la Loi de 2000 sur le commerce et le développement des États-Unis, accorde un libre accès à certains produits manufacturés provenant de pays de l'Afrique subsaharienne.  Un dialogue de haut niveau sur le commerce et l'investissement a également été entamé dans le cadre du Forum commercial et économique mis en place entre les États-Unis et l'Afrique subsaharienne, et il est maintenant opérationnel.  Les pays africains pouvant bénéficier d'un traitement préférentiel au titre de l'AGOA auront droit au traitement SGP (sans être assujettis aux limites fixées pour des raisons de concurrence par les États-Unis au traitement SGP général) sur le marché américain jusqu'à la fin de septembre 2008 (alors que le traitement SGP général est renouvelé chaque année aux États-Unis), et la liste de produits admissibles au traitement SGP sera plus longue pour ces pays que pour les autres.
  Tous les pays africains peuvent bénéficier d'un accès en franchise et libre de tout contingent au marché des États‑Unis pour les vêtements fabriqués avec du tissu, des filés et des fils originaires des États-Unis.  La législation fixe un plafond au volume de ces importations, qui va de 1,5 pour cent de "l'équivalent mètre carré global" de tous les vêtements importés par les États-Unis à 3,5 pour cent, sur une période de huit ans.

98. Pour bénéficier de ce traitement, les pays africains doivent accomplir des progrès dans les domaines suivants:  établissement d'une économie de marché, développement du pluralisme politique et de l'état de droit;  suppression des obstacles discriminatoires au commerce avec les États-Unis et à l'investissement provenant des États-Unis;  protection de la propriété intellectuelle;  lutte contre la corruption;  protection des droits de l'homme et des travailleurs;  et suppression de certaines pratiques concernant le travail des enfants.
  Bien que, en principe, le traitement avantageux accordé aux vêtements soit appliqué depuis le 17 octobre 2000, les pays doivent disposer d'un système de visas efficace pour éviter la réexpédition illégale et l'utilisation de faux documents, et ils doivent avoir des procédures d'application et de vérification efficaces.  Le 31 décembre 2001, à l'issue de l'examen annuel requis, les cinq pays de la SACU ont tous été déclarés admissibles aux préférences tarifaires prévues par l'AGOA, et il a été reconnu qu'ils pouvaient avoir droit aux avantages accordés aux textiles et vêtements.

99. Du fait qu'elle modifie certaines dispositions de l'AGOA, la Loi de 2002 sur le commerce (également connue sous le non de AGOA II), a étendu l'accès préférentiel aux importations en provenance des pays bénéficiaires de l'Afrique subsaharienne.  Ces modifications entrent en vigueur immédiatement après la promulgation de la loi.  Parmi les changements apportés, l'AGOA II permet aux producteurs du Botswana et de la Namibie de bénéficier de la disposition relative "aux pays de l'Afrique subsaharienne moins développés", et d'utiliser dans la fabrication des vêtements admissibles des tissus provenant de pays tiers.

iii) L'Union africaine (UA) et la Communauté économique africaine (CEA)

100. Tous les pays de la SACU sont membres de l'Union africaine (UA).  Lancée en juillet 2001, l'UA a remplacé l'Organisation de l'unité africaine (OUA) en juillet 2002.  La Charte portant création de l'OUA avait été signée par 30 pays africains le 25 mai 1963.
  À l'instar des autres membres de l'OUA, tous les pays de la SACU avaient signé le Traité d'Abuja (Nigéria) portant création de la CEA en juin 1991, ainsi que le prévoyait le Plan d'action de Lagos de 1980.  La CEA a pour principal objectif de promouvoir l'intégration et l'harmonisation en Afrique.  Le Traité prévoit la création d'une union économique et monétaire panafricaine (avec un parlement) en six étapes, sur une période de 34 ans.  Les organes et le siège de l'AEC sont ceux de l'UA.

iv) Le Système généralisé de préférences (SGP)

101. Les pays de la SACU bénéficient aussi du traitement préférentiel non réciproque que leur accordent de nombreux pays industrialisés au titre du Système généralisé de préférences (SGP).

politiques et pratiques commerciales – analyse par mesure

11) Introduction

102. Les politiques et pratiques commerciales à l'intérieur de la SACU sont demeurées essentiellement les mêmes depuis le dernier examen de la politique commerciale, en 1998.  Cependant, la récente renégociation de l'Accord relatif à la SACU se traduira par d'importants changements du modus operandi de la zone douanière commune.  En particulier, la "démocratisation" de la politique commerciale de la SACU aura pour effet de transférer au Conseil des Ministres de la SACU une partie importante du pouvoir discrétionnaire dont jouit le Conseil des droits de douane et du commerce d'Afrique du Sud pour la fixation des taux de droits.

103. Les droits de douane appliqués, les droits d'accise, l'évaluation en douane, les règles d'origine et les mesures commerciales correctives contingentes sont les seuls domaines de la politique commerciale qui ont été harmonisés dans l'ensemble de la SACU.  La structure tarifaire a été quelque peu simplifiée, et la moyenne arithmétique des taux de droits NPF est tombée de 15 pour cent en 1997 à 11,4 pour cent en 2002 (tableau III.1).  Cependant, le tarif douanier demeure complexe, et il comprend toujours des droits ad valorem, des droits spécifiques, des droits mixtes, des droits composés et des droits calculés selon une formule.  L'application de droits calculés selon une formule, qui sont fondés sur des prix de référence, ne permet pas de garantir que les membres de la SACU se conforment aux obligations leur incombant au titre de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (évaluation en douane) de l'OMC;  et l'imposition de taux de droits non ad valorem non plus, leurs engagements de consolidation concernant des taux ad valorem.  Par ailleurs, les différences de taxation intérieure entre les membres de la SACU ont pour effet de fausser les courants d'échanges, et d'affaiblir quelque peu l'utilité d'un tarif extérieur commun.

Tableau III.1

Structure des taux de droits NPF dans la SACU, 1997-2002

(Pour cent)


1997
2000
2001
2002
C. U.a

1.
Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage de l'ensemble des lignes)b
96,4
96,4
96,4
96,2
96,4

2.
Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
42,4
44,6
44,5
43,7
9,9

3.
Droits non ad valorem (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
25,6
24,8
24,6
25,0
0,0

4.
Contingents tarifaires (en pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
8,1
7,4
7,2
7,3
7,2

5.
Droits non ad valorem sans EAV (en pourcentage de l'ensemble des lignes)
25,6
24,8
24,6
25,0
0,0

6.
Moyenne arithmétique des taux de droits consolidés
..
..
..
..
20,9


Produits agricoles (SH 01-24)
..
..
..
..
46,8


Produits non agricoles (SH 25-97)
..
..
..
..
18,1


Produits agricoles (déf. de l'OMC)c
..
..
..
..
43,5


Produits non agricoles (déf. de l'OMC)d
..
..
..
..
18,1

7.
Écart type global des taux de droits consolidés
..
..
..
..
25,5

8.
Moyenne arithmétique des taux de droits appliqués
15,0
12,8
12,0
11,4
s.o.


Produits agricoles (SH 01-24)
11,4
11,3
11,4
11,5
s.o.


Produits non agricoles (SH 25-97)
15,4
12,9
12,0
11,4
s.o.


Produits agricoles (déf. de l'OMC)c
9,4
9,3
9,4
9,6
s.o.


Produits non agricoles (déf. de l'OMC)d
15,7
13,1
12,3
11,6
s.o.

9.
"Pics" tarifaires intérieurs (en pourcentage de l'ensemble des lignes)e
4,0
5,8
4,5
3,9
2,1

10.
"Pics" tarifaires internationaux (en pourcentage de l'ensemble des lignes)f
39,4
34,4
34,1
34,8
50,9

11.
Écart type global des taux de droits appliqués
17,8
15,1
13,9
12,6
s.o.

12.
Taux de droits appliqués dits de "nuisance" (en pourcentage de l'ensemble des lignes)g
0,2
0,0
0,0
0,0
s.o.

..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

a
Statistiques sur les taux des droits consolidés finals de la Namibie, de l'Afrique du Sud et du Swaziland.  Les concessions du Botswana sont les mêmes sauf pour certains produits (voir le tableau III.4 notes b et c).  Le Lesotho a consolidé ses taux de droits à un taux plafond de 200 pour cent sur les produits agricoles et de 60 pour cent sur les produits non agricoles.

b
Dans le cas du Botswana, de la Namibie, de l'Afrique du Sud et du Swaziland.  Le Lesotho a consolidé 100 pour cent de ses droits.

c
Accord sur l'agriculture de l'OMC.

d
Pétrole non compris.

e
Les pics tarifaires intérieurs sont les taux de droits qui dépassent trois fois la moyenne arithmétique globale des taux appliqués (indicateur 8).

f
Les pics tarifaires internationaux sont les taux de droits qui dépassent 15 pour cent.

g
Les taux de nuisance sont ceux qui sont supérieurs à zéro pour cent sans dépasser 2 pour cent.

Note:
Les indicateurs 1 et 4 sont calculés sur la base de toutes les lignes tarifaires (c'est-à-dire les lignes soumises à contingent et hors contingent).

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par l'Afrique du Sud.
104. Du fait de leur appartenance à la SACU, les pays BLNS appliquent les droits antidumping et compensateurs, et les mesures de sauvegarde imposés par l'Afrique du Sud.  Au cours de la période 1995-2001, l'Afrique du Sud, et par extension la SACU, a été l'un des Membres qui ont engagé le plus d'actions antidumping à l'OMC.  Les mesures antidumping qui en résultent sont généralement adaptées aux besoins de l'Afrique du Sud et elles ne tiennent donc pas compte des circonstances particulières propres aux pays BLNS.  La nécessité d'élaborer au niveau de la SACU une législation sur les mesures commerciales contingentes est une priorité dont conviennent tous les membres de la SACU, car elle leur permettra de consolider la libéralisation croissante de leurs marchés.

105. Il manque actuellement aux pays de la SACU une politique commune dans certains grands domaines commerciaux, tels que les formalités douanières, et les normes et règlements techniques.  L'élaboration de politiques et stratégies commerciales communes dans ces domaines, ainsi que le prévoit l'Accord de 2002 relatif à la SACU, contribuerait à abaisser les coûts de transaction que doivent assumer les négociants car elle permettait de créer un seul marché régional cohésif, et d'établir une base plus solide à partir de laquelle les membres de la SACU pourraient mieux s'intégrer à l'économie mondiale.

12) Procédures douanières

106. Il n'y a pas eu de changement important des procédures douanières à l'intérieur de la zone de la SACU depuis le dernier examen de la politique commerciale.  En général, tous les pays de la SACU appliquent les lois douanières établies par l'Afrique du Sud (principalement la Loi n° 91 de 1964 sur les droits de douane et d'accise de l'Afrique du Sud, telle que modifiée) aux marchandises importées dans la zone douanière commune qui proviennent de l'extérieur de l'union.  Les procédures douanières ne sont toutefois pas entièrement harmonisées dans l'ensemble de la SACU, et il existe certaines différences aux frontières.

107. En vertu de l'article 23 de l'Accord de 2002 relatif à la SACU, les cinq membres sont tous tenus de prendre des mesures appropriées, y compris en matière de coopération douanière, pour veiller à ce que les dispositions de l'Accord soient effectivement et harmonieusement appliquées.  En particulier, les membres doivent prendre les mesures nécessaires pour faciliter la simplification et l'harmonisation de la documentation et des procédures commerciales.  L'harmonisation des procédures douanières de la SACU favoriserait le développement économique de la région du fait qu'elle faciliterait le mouvement transfrontières des marchandises, tant à l'intérieur de l'union douanière qu'avec le reste du monde.  L'établissement d'une administration douanière commune et moderne réduirait les coûts de transaction des expéditeurs, et rendrait le régime douanier plus prévisible et plus transparent, tout en permettant de tirer parti des économies d'échelle en matière de traitement des données.

ii) Dédouanement et évaluation en douane

108. Les marchandises provenant de l'extérieur de la zone de la SACU doivent être déclarées sur une déclaration d'entrée en douane
, tandis que celles qui circulent à l'intérieur de l'union douanière doivent l'être sur une formule de cession de marchandises.  Les marchandises qui entrent dans la zone de la SACU peuvent être déclarées au premier port d'entrée dans l'union douanière (habituellement un port sud-africain), ou encore elles peuvent être transférées sous douane à un entrepôt en douane d'un pays de la SACU, où elles sont dédouanées pour la consommation intérieure.
  Les importations de marchandises sont contrôlées au hasard par l'administration douanière pertinente.

109. Les dispositions relatives à l'évaluation en douane dans la zone de la SACU n'ont pas changé ces dernières années;  les pays de la SACU n'ont pas demandé que soit différée l'application de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane) de l'OMC.  En vertu de la Loi de 1964 sur les droits de douane et d'accise de l'Afrique du Sud, telle que modifiée, la valeur des marchandises importées dans la zone de la SACU retenue aux fins du calcul des droits de douane est la valeur transactionnelle réelle (prix f.a.b.) des marchandises.
  Dans le cas où l'on soupçonne qu'il y a sous‑évaluation ou surévaluation, les marchandises concernées sont interceptées par les agents des douanes pour contrôle et enquête.  L'importateur est informé de la situation et il lui est demandé de fournir des éléments de preuve acceptables au sujet du prix réel.  Les documents fournis par l'importateur sont alors comparés à ceux qui se rapportent à des importations antérieures de produits similaires.

110. Si la valeur transactionnelle ne peut être établie en application des dispositions de la loi, l'administration des douanes peut déterminer une valeur, l'importateur ayant la possibilité d'en appeler devant les tribunaux.  Les recours en appel doivent être présentés dans un délai d'un an à compter de la date de la détermination.  D'après les autorités, aucun appel n'est allé jusqu'à la Haute Cour;  toutes les demandes ont été traitées par l'administration des douanes.  Cela étant, l'application à certains produits de droits calculés selon une formule (fondés sur des prix de référence) ne permet pas de garantir que les membres de la SACU se conforment aux obligations leur incombant au titre de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC (sections 3) i) et 3) ii)).

iii) Règles d'origine

111. Les pays de la SACU appliquent des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.  Jusqu'à présent, c'est l'Afrique du Sud qui a établi les règles d'origine non préférentielles pour l'union.  Aux termes de la Loi de 1964 sur les droits de douane et d'accise (article 46), telle que modifiée, une marchandise est réputée avoir été produite ou fabriquée sur un territoire particulier à condition qu'au moins 25 pour cent de son coût de production soit représenté par des matières produites ou du travail effectué sur ledit territoire, et que la dernière opération de production ou de fabrication ait eu lieu sur ledit territoire.

112. Les pays de la SACU appliquent aussi des règles d'origine pour des raisons de préférence (sur la base de la réciprocité) au titre d'accords commerciaux régionaux tels que le Protocole commercial de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) (chapitre II 4)), et au titre d'accords commerciaux bilatéraux dont ils sont individuellement signataires (voir les annexes).  Par ailleurs, des critères d'origine sont établis expressément aux fins de l'octroi d'un traitement préférentiel non réciproque par des pays plus développés, dont les États-Unis au titre de l'AGOA, l'UE aux termes de l'Accord de Cotonou, et certains pays industrialisés dans le cadre du SGP (chapitre II 6)).

13) Droits de douane, et autres impositions et taxes

i) Caractéristiques générales

113. Aux termes de l'Accord de 1969 relatif à la SACU, le Conseil des droits de douane et du commerce (BTT) de l'Afrique du Sud fixe les droits de douane, les taxes sur les ventes et les droits d'accise qui doivent être appliqués par les membres de la SACU.  En vertu de l'Accord de 2002, toutefois, le Conseil des Ministres de la SACU sera responsable des décisions de principe, y compris des changements tarifaires.  Les recommandations de changements tarifaires doivent être faites par un Conseil des droits de douane, alors que les organes nationaux seront chargés de les proposer (chapitre II ii) a)).  De ce fait, les producteurs nationaux des pays de la SACU (et pas seulement de l'Afrique du Sud) risquent d'être moins en mesure d'obtenir une protection tarifaire.  Les pays BLNS peuvent, à titre de mesure temporaire, percevoir des droits additionnels sur les importations (y compris celles en provenance d'Afrique du Sud) pour protéger leurs industries naissantes.
  La protection accordée à une industrie naissante ne peut s'étendre au-delà de huit ans, à moins que le Conseil des Ministres n'en décide autrement.  Il existait déjà une disposition similaire dans l'Accord de 1969 relatif à la SACU.

114. En général, les produits importés dans la zone de la SACU peuvent être assujettis à quatre types d'impositions:  droits de douane ordinaires, droits d'accise, prélèvements et TVA ou taxe sur les ventes.  Bien que la structure tarifaire ait été quelque peu simplifiée depuis le dernier examen de la politique commerciale de la SACU en 1998, elle reste complexe.  Le tarif douanier de 2002 est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) de 2002.  Le nombre total de lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres a légèrement augmenté, passant de 7 814 en 1997 à 7 909 en 2002, en raison principalement des modifications apportées à la nomenclature du SH par rapport à la version de 1996.

115. Le tarif douanier comprend toujours les mêmes types de droits qu'en 1998, à savoir des droits ad valorem, des droits spécifiques, des droits mixtes, des droits composés, et des droits calculés selon une formule et fondés sur des prix de référence (tableau III.2).  Les trois quarts environ de l'ensemble des lignes tarifaires (5 933 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH) comportent des taux de droits ad valorem (39 fourchettes), mais plus de la moitié de ces lignes bénéficient de l'admission en franchise (3 430 lignes);  les taux des droits vont de zéro à 55 pour cent.
  En 1997, 74,4 pour cent de toutes les lignes tarifaires comportaient des droits ad valorem (45 fourchettes), dont les taux variaient entre zéro et 57,5 pour cent.
  Le nombre de lignes auxquelles s'appliquent des droits spécifiques est tombé de 218 en 1997 à 195 en 2002;  celles comportant des droits composés, de 6 à 2;  et celles assujetties à des droits calculés selon une formule, de 28 à 5;  le nombre de lignes comportant des droits mixtes est passé de 1 738 à 1 774.
  Les composantes ad valorem de certains droits non ad valorem peuvent atteindre 60 pour cent.

Tableau III.2
Distribution des droits NPF, par type de droits, 2002

Type de droits
Nombre de lignes
(positions à huit chiffres du SH)
Exemples
(chapitres du SH)

Ad valorem
5 933
Tous chapitres du SH

Spécifiques
195
02, 03, 04, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 16, 17, 19, 20, 21, 22, 24, 27, 38, 52, 63

Composés
2
11, 22

Mixtes
1 774



Type 1 (25% ou 70 c/kg)
65
03, 16, 20, 62 , 63, 64


Type 2 (325 c/kg avec un maximum de 39%)
114
07, 16, 19, 20, 27, 52, 55, 63


Type 3 (22% ou 27% avec un maximum de 2 880 c/kg)
1 595
51, 52, 54, 55, 58, 59, 60, 61, 62

Calculés selon une formule
5
19, 20, 24

Nombre total de lignes
7 909


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par l'Afrique du Sud.

116. Les droits mixtes (trois types différents) s'appliquent essentiellement au poisson, aux boissons, au sucre, à la laine et aux vêtements (tableau III.2).  Les droits spécifiques s'appliquent principalement aux produits agricoles (181 lignes), tels que les produits de la minoterie, les produits de la pêche, les boissons, les liquides alcooliques et le vinaigre, le sucre et les sucreries, et les produits pétroliers.  Les droits calculés selon une formule sont perçus sur les tomates en conserve, la farine de maïs, les cerises et deux sortes de tabacs.  Les droits composés s'appliquent à deux lignes:  la farine de froment (blé) ou de méteil, et l'eau minérale en contenants scellés (tableau III.3).

Tableau III.3

Droits calculés selon une formule et droits composés, 2002

Position du SH
Désignation du produit
Droit

Droits calculés selon une formule


20021090
Autres tomates préparées ou conservées, autrement qu'au vinaigre ou à l'acide acétique
110 ¢/kg moins 80%

19019010
Farine de maïs
10% ou 55 ¢/kg moins 90%

20060030
Cerises, égouttées ou glacées
20% ou 215 ¢/kg moins 80%

24011000
Tabac, non écotés
15% ou 860 ¢/kg moins 85%

24012000
Tabacs, partiellement ou totalement écotés
15% ou 860 ¢/kg moins 85%

Droits composés


11010000
Farines de froment (blé) ou de méteil
20% plus 29,4 ¢/kg

22029020
Autres boissons non alcooliques:  en récipients scellés d'une contenance n'excédant pas 2,5 l (à l'exclusion de celles en tubes de plastique écrasables et celles qui contiennent du lait)
25% plus 1,04 ¢/litre

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par l'Afrique du Sud.

117. Lors du Cycle d'Uruguay, l'Afrique du Sud s'est engagée au nom des pays de la SACU à appliquer des contingents tarifaires à une série de produits agricoles, au titre des engagements en  matière d'accès minimum, à des taux maximums représentant 20 pour cent des taux consolidés.  Les produits visés par ces engagements comprennent les produits d'origine animale, les pommes de terre, les légumes, les fruits, les céréales, le café, le thé, les graines oléagineuses, le sucre, les préparations alimentaires, le vin et les liquides alcooliques, le vinaigre, les tabacs et le coton.  Les contingents initiaux devraient s'accroître dans le cas notamment de la viande de mouton, du lait et de la crème frais, des fromages, des œufs, de certaines céréales, des pommes de terre et du sucre (tableau AIII.1).

ii) Structure des droits NPF appliqués

118. Pour les besoins de l'analyse tarifaire, il n'a pas été tenu compte des droits spécifiques ni des composantes spécifiques des droits composés.  Seuls les droits ad valorem, même lorsqu'ils sont qualifiés de minimums ou maximums, ainsi que les composantes ad valorem des droits composés ont servi aux calculs.
  Pour cette raison, l'analyse risque, dans une certaine mesure, de donner des résultats trompeurs.  Par exemple, l'élimination des composantes spécifiques des droits composés est susceptible de fausser les estimations à la baisse.  Par ailleurs, les équivalents ad valorem de certains droits non ad valorem peuvent être relativement élevés et atteindre en particulier des taux extrêmement hauts (encadré III.1).

Encadré III.1:  Quelques aspects de la structure tarifaire dans la SACU

Les droits calculés selon une formule ont été conçus pour lutter contre la "concurrence perturbatrice" (par exemple dumping, subventions à l'exportation, ventes en catastrophe en cas d'excédent temporaire, fixation arbitraire des prix dans les pays à économie planifiée et manipulation des prix dans les transactions intra‑groupes) en maintenant les prix intérieurs au‑dessus de planchers fixés.  À cette fin, les droits calculés selon une formule sont automatiquement ajustés en fonction de l'évolution des prix internationaux.  Le droit calculé selon une formule, qui est fonction du rapport entre le prix f.a.b. à l'importation et un prix de référence, consiste en général à appliquer le plus élevé de deux taux:  soit un taux ad valorem est applicable, soit le montant des droits de douane à payer sur chaque unité de marchandise est calculé en déduisant du prix de référence le prix f.a.b. diminué du montant ad valorem du droit autrement applicable.

Supposons que ( est le taux ad valorem, Pm le prix de référence et Pz le prix f.a.b. à l'importation;  le système du droit calculé selon une formule peut se résumer comme suit:  si Pz ≥ Pm, le taux ad valorem ( s'appliquera;  sinon, à savoir si Pm > Pz, le montant du droit à payer (Dc) sera calculé d'après la formule suivante:

Dc = Pm - (1 - θ)Pz.

Le taux ad valorem équivalent (c qui donnera Dc sera:

θc = Dc/Pz = (Pm - (1 - θ)Pz) / Pz = (Pm /Pz) + θ - 1.

Cette équation signifie que pour un prix de référence donné Pm et un taux ad valorem (, l'équivalent ad valorem, (c, augmente quand les prix f.a.b. baissent.  Puisque (Pm/Pz) est supérieur à 1, {(Pm/Pz)-1} est positif et ( est inférieur à (c, dont la valeur pourra se situer à n'importe quel niveau entre (, son niveau le plus bas, et l'infini.  Par conséquent, la protection tarifaire maximale est indéfinie, les taux des droits ad valorem auparavant établis pour certains droits calculés selon une formule ayant été éliminés.

Par exemple, sur les cerises égouttées ou glacées, le droit calculé selon une formule sera de 20 pour cent si le prix à l'importation est d'au moins 215 ¢/kg mais si le prix f.a.b. à l'importation est inférieur à 215 ¢/kg, le montant de droit dû sera de 215 ¢/kg moins 80 pour cent du prix à l'importation.  Si le prix à l'importation est de 100 ¢/kg par exemple, le droit à payer s'élèvera à:  Dc = 215 ¢ - (1 - 0,2)100 ¢ = 135 ¢/kg;  le taux ad valorem équivalent (c sera donc de 135 pour cent.  Pour des produits tels que les tomates préparées ou conservées, autrement qu'au vinaigre ou à l'acide acétique, aucun taux ad valorem minimal ni maximal n'est expressément fixé.

De même, le niveau de protection que confèrent des droits spécifiques aux producteurs nationaux n'est pas immédiatement évident et doit être évalué;  le taux de recouvrement des droits (ratio des recettes tarifaires à la valeur des importations) et l'équivalent ad valorem (ratio des droits spécifiques aux prix des importations) servent généralement d'estimations.

Le taux de recouvrement des droits sous-estime le niveau de protection tarifaire parce qu'en raison des exemptions et avantages tarifaires, du traitement tarifaire préférentiel et des inefficiences au niveau du recouvrement, les recettes tarifaires réelles ne reflètent pas la charge tarifaire réelle supportée par les importations pleinement passibles de droits.  Comme cette méthode repose sur des données qui prennent déjà en compte l'incidence de la protection tarifaire, elle ne peut être utilisée (avec prudence) que pour une évaluation rétrospective;  elle ne peut servir à évaluer l'incidence d'un changement de taux d'un droit dont on ne connaît ni les revenus qu'il génère ni la valeur des importations auxquelles il s'applique.  C'est pourquoi l'on préfère généralement la méthode fondée sur les équivalents ad valorem (EAV), même si la nécessité de calculer une estimation du prix moyen du large éventail de produits relevant de chaque ligne tarifaire lui impose des limites.

Les variations de prix des produits d'importation par suite des fluctuations des cours mondiaux et/ou des taux de change peuvent constamment affecter la structure d'un tarif donné comportant des droits spécifiques et rendre difficile l'évaluation du niveau de la protection tarifaire (qui est inversement proportionnelle aux cours mondiaux et aux taux de change) accordée aux producteurs nationaux.  Dans un monde où les taux de change sont flottants, une telle évaluation devrait être permanente même si les droits de douane et les cours mondiaux (dans les monnaies des pays d'exportation) restent fixes.

Les droits spécifiques offrent différents niveaux de protection à la production intérieure de produits similaires:  le poids unitaire des produits importés servant de base au calcul du droit de douane, celui‑ci tend à avoir une plus grande incidence pour les produits relativement lourds et peu coûteux que pour les produits élaborés de haute valeur relevant de la même catégorie tarifaire.  Comme pour un produit donné, le prix des importations peut varier d'un producteur à l'autre, il en est donc (inversement) de même pour le niveau de protection tarifaire.  Par ailleurs, bien que le recours à des droits spécifiques élimine certaines contraintes résultant des obligations contractées au titre de l'Accord de l'OMC pertinent, il ne présente aucun avantage pour l'évaluation en douane qui doit de toute façon être faite aux fins de l'application des taxes intérieures:  par exemple, pour la taxe sur la valeur ajoutée (qui est dans le monde entier une taxe ad valorem) ou pour la taxe sur les ventes, selon le pays de la SACU concerné.  Par conséquent, malgré l'apparente simplicité de leur administration, les droits spécifiques ne sont pas assez transparents et prévisibles.

Pour pallier aux insuffisances du tarif douanier, y compris à sa complexité, des concessions douanières et fiscales sont accordées sur une grande échelle afin de favoriser la progressivité des droits, dans le but d'accroître davantage le taux de protection effectif.

Source:  OMC (1998), Examen de la politique commerciale:  Union douanière d'Afrique australe, Genève.

119. Sous réserve des observations précédentes, la moyenne simple des taux de droits NPF appliqués en 2002 est tombée à 11,4 pour cent (tableau AIII.2), comparativement à 15 pour cent en 1997;  tandis que l'écart type a diminué, fléchissant de 17,8 pour cent en 1997 à 12,6 pour cent en 2002.  Le coefficient de variation de 1,10 (comparativement à 1,18 en 1997) fait toujours état d'une dispersion relativement prononcée des taux de droits.  Le taux modal (taux le plus fréquent) est de zéro, et s'applique à quelque 43,4 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires (comparativement à 43,6 pour cent en 1997) (graphique III.1).  Les produits qui bénéficient de l'admission en franchise des droits sont notamment les suivants:  animaux vivants, produits d'origine animale, minerais, engrais, liège, pulpe de bois, soie, certains minéraux (par exemple le nickel, le plomb, le zinc) et d'autres métaux communs.  Sous réserve des limites de la présente analyse, des taux de droits relativement élevés s'appliquent à certains textiles (plus de 60 pour cent pour la friperie et autres articles usagés (n° 6309 du SH));  des taux de 30 pour cent et plus frappent les vêtements, les tabacs et les tapis;  et des taux supérieurs à 20 pour cent s'appliquent aux chaussures, aux parapluies, aux boissons, aux préparations à base de céréales, aux poissons et crustacés, et aux viandes et abats comestibles.

120. Selon la Classification internationale type par industrie (CITI) (Révision 2) des Nations Unies, la protection tarifaire dont bénéficient les industries manufacturières atteint en moyenne 11,8 pour cent, contre 15,6 pour cent en 1997.  La moyenne des droits se situe à 5,5 pour cent dans l'agriculture (branche 1 de la CITI;  comparativement à 5,6 pour cent en 1997), et à 0,7 pour cent dans les industries extractives (alors qu'elle atteignait 1,4 pour cent en 1997).  Si l'on utilise la définition de l'OMC
, la protection tarifaire s'établit à 9,6 pour cent pour les produits agricoles (contre 9,4 pour cent en 1997), alors qu'elle atteint 11,6 pour cent pour les produits non agricoles (contre 15,7 pour cent en 1997).
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121. Les réformes tarifaires ont amoindri les marges de la progressivité des droits (et affecté davantage la progressivité négative que la progressivité positive).  Cela étant, dans l'ensemble, les taux de droits se caractérisent toujours par une progressivité positive allant des produits de première transformation, pour lesquels le taux moyen est de 4,7 pour cent (contre 4,9 pour cent en 1997), aux produits semi-finis, pour lesquels le taux moyen est de 12,9 pour cent (comparativement à 18,6 pour cent en 1997);  et par une progressivité négative des produits semi-finis aux produits entièrement finis, pour lesquels le taux moyen est de 11,2 pour cent (contre 13,8 pour cent en 1997) (graphique III.2).  La progressivité des droits est variable pour les industries des produits chimiques, du pétrole, du charbon, du caoutchouc et matières plastiques, et des métaux communs. Elle est positive dans toutes les autres industries.  Ces résultats sont quelque peu trompeurs pour les raisons mentionnées précédemment et par suite de l'octroi d'avantages tarifaires (qui ne sont pas pris en compte dans l'analyse).  Par conséquent, la rationalisation accrue des droits, grâce à la simplification de la structure et à l'abaissement des taux, devrait introduire davantage de transparence dans le régime tarifaire plus transparent et rendre moins nécessaire l'octroi d'avantages tarifaires.
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iii) Taux des droits NPF consolidés

122. Pendant le Cycle d'Uruguay, l'Afrique du Sud a consolidé, au nom de tous les pays de la SACU, 96 pour cent environ des lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH (tableau III.4).
  Les consolidations tarifaires du Botswana et du Lesotho diffèrent toutefois quelque peu de celles des autres membres de la SACU.  Toutes les consolidations sont effectuées à des taux ad valorem, y compris pour les lignes auxquelles s'appliquent des droits spécifiques, des droits mixtes, des droits composés ou des droits calculés selon une formule (section ii) ci-dessus et encadré III.1). 

Tableau III.4
Consolidations tarifaires dans la SACU, après le Cycle d'Uruguaya
Désignation
Nombre de lignes tarifairesa
Moyenne
Maximum
Entiè-rement consolidé
Partiel-lement consolidé
Non consolidé



(pour cent)

Tous produits
7 817
20,9
597,0
96,1
0,1
3,9


SH 01‑24
913
46,8
597,0
82,4
0,0
17,6


SH 25‑97
6 904
18,1
185,0
97,9
0,1
2,0


Produits agricoles, définition de l'OMCb
846
43,5
597,0
99,5
0,0
0,5


-
Animaux et produits d'origine animale
96
44,8
160,0
100,0
0,0
0,0


-
Produits de la laiterie
20
93,7
96,0
100,0
0,0
0,0


-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
178
54,0
597,0
99,4
0,0
0,6


-
Fleurs coupées, plantes
44
10,6
60,0
100,0
0,0
0,0


-
Fruits et légumes
182
30,7
99,0
100,0
0,0
0,0


-
Céréales
16
30,8
72,0
100,0
0,0
0,0


-
Graines oléagineuses, graisses et huiles, et leurs produits
75
49,0
81,0
100,0
0,0
0,0


-
Boissons et liquides alcooliques 
49
145,2
597,0
100,0
0,0
0,0


-
Tabacs
13
51,7
54,0
100,0
0,0
0,0


-
Autres produits agricoles non dénommés ailleurs
173
16,9
72,0
98,3
0,0
1,7


Produits non agricoles, définition de l'OMCc
6 948
18,1
185,0
96,0
0,1
3,9


-
Pâte de bois, papier et meubles
273
11,4
30,0
100,0
0,0
0,0


-
Matériel de transport
202
25,2
50,0
100,0
0,0
0,0


-
Machines non électriques
638
10,8
30,0
100,0
0,0
0,0


-
Métaux
760
13,9
30,0
99,7
0,1
0,3


-
Machines électriques
374
18,1
30,0
99,5
0,0
0,5


-
Produits chimiques et fournitures d'appareils de photographie
1 290
13,3
185,0
99,5
0,0
0,5


-
Textiles et vêtements
2 162
26,8
45,0
99,4
0,0
0,6


-
Articles non agricoles non dénommés ailleurs
463
13,0
30,0
94,4
0,2
5,4


-
Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles pour le voyage
213
21,0
30,0
93,4
1,4
5,2


-
Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
406
10,3
30,0
86,2
0,2
13,5


-
Poissons et produits de la pêche
167
21,1
37,0
4,2
0,0
95,8


Pétrole
23
-
-
0,0
0,0
100,0

a
Le tableau concerne tous les membres de la SACU, sauf le Lesotho, qui a consolidé les droits applicables à tous les produits agricoles à un taux plafond de 200 pour cent et ceux applicables aux produits non agricoles, à un taux plafond de 60 pour cent.

b
Les concessions du Botswana pour les produits agricoles sont les mêmes sauf en ce qui concerne les produits de la laiterie (SH 04), le blé (froment), le maïs et le riz (SH 1001, 1005 et 1006), les arachides et les graines de tournesol (SH 1202 et 1206), et le coton brut (SH 5201), pour lesquels les taux des droits sont consolidés à 20 pour cent.

c
Les concessions du Botswana pour les produits non agricoles sont les mêmes sauf en ce qui concerne le carbonate de sodium (ex SH 28) et les petits tracteurs (ex SH 8701), pour lesquels les taux des droits sont consolidés à 20 pour cent.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de la Liste XVII de l'Afrique du Sud présentée dans le cadre du Cycle d'Uruguay.

123. La moyenne simple des taux de droits consolidés finals pour la Namibie, l'Afrique du Sud et le Swaziland est de 20,9 pour cent, et le taux maximal est de 597 pour cent sur des produits tels que les boissons alcooliques et les liquides alcooliques (chapitres 21 et 22 du SH).  Plus des trois quarts du tarif douanier sont consolidés à des taux de 25 pour cent ou moins, et 9,9 pour cent le sont à des taux nuls (graphique III.3).  Les lignes tarifaires non consolidées couvrent essentiellement les poissons et produits de la pêche (chapitres 03, 15 et 16 du SH);  les combustibles minéraux, les huiles minérales et les produits de leur distillation, les matières bitumineuses et les cires minérales (chapitre 27 du SH);  et les armes et munitions (chapitre 93 du SH).  Les droits applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) sont consolidés à des taux plafonds dont la moyenne s'établit à 43,5 pour cent, tandis que les droits applicables aux produits non agricoles le sont à des taux plafonds atteignant en moyenne 18,1 pour cent, d'où une certaine marge de manœuvre pour procéder à des augmentations discrétionnaires des droits appliqués.
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124. Pour le Botswana, les consolidations des droits applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) sont identiques à celles de la Namibie, de l'Afrique du Sud et du Swaziland, sauf en ce qui concerne les produits de la laiterie (chapitre 04 du SH); le blé (froment), le maïs et le riz (positions 1001, 1005 et 1006 du SH);  les arachides et les graines de tournesol (positions 1202 et 1206 du SH);  et le coton brut (position 5201 du SH), pour lesquels les droits sont consolidés à 20 pour cent.  Les consolidations des droits applicables aux produits non agricoles sont les mêmes que celles de l'Afrique du Sud, sauf en ce qui concerne le carbonate de sodium (ex SH 28) et les petits tracteurs (ex SH 8701), pour lesquels les taux des droits sont consolidés à 20 pour cent.

125. Les consolidations du Lesotho diffèrent de celles de la Namibie, de l'Afrique du Sud et du Swaziland en ce sens que pour les produits agricoles les droits sont consolidés à un taux plafond de 200 pour cent tandis que pour les produits non agricoles ils le sont à un taux de 60 pour cent.

iv) Préférences tarifaires

126. Aux termes de l'Accord relatif à la SACU, les échanges de marchandises originaires d'un pays membre se font en franchise de droits à l'intérieur de l'union douanière (chapitre II 2) i)).  En vertu du Protocole commercial de la SADC, tous les pays de la SACU admettent aussi en franchise de droits, sur la base de la réciprocité, les importations de produits de la catégorie A originaires des membres de la SADC (chapitre II 4)).  Les pays de la SACU accordent aussi des préférences tarifaires sur la base de la réciprocité au titre des accords commerciaux auxquels ils participent individuellement.  En conséquence, les préférences tarifaires peuvent varier d'un pays de la SACU à un autre.

v) Autres droits et impositions

127. Outre les droits de douane, certains produits sont aussi assujettis à des droits d'accise, à des prélèvements, et à la TVA ou à des taxes sur les ventes.  Le tableau III.5 indique les engagements pris par les membres de la SACU en matière de consolidation des autres droits et impositions.

Tableau III.5

Consolidation des autres droits et impositions par les membres de la SACUa, janvier 2003
Code du SH
Suffixe
Désignation du produit
Autres droits et impositions consolidés

07134000

Lentilles
9,60 R/T (prélèvement normal)+2,40 R/T (prélèvement spécial)

07135000

Fèves (Vicia faba var. major) et féveroles (Vicia faba var. equina et Vicia faba var. minor)
9,60 R/T (prélèvement normal)+2,40 R/T (prélèvement spécial)

07139010

Autres 
9,60 R/T (prélèvement normal)+2,40 R/T (prélèvement spécial)

07139020

Racines de manioc, d'arrow-root ou de salep, topinambours, patates douces et racines et tubercules similaires à haute teneur en fécule ou en inuline, épluchés ou en lamelles, frais ou séchés, même débités en morceaux ou agglomérés sous forme de pellets; moëlle de sagoutier
9,60 R/T (prélèvement normal)+2,40 R/T (prélèvement spécial)

10019000

Autres
585 c/T (prélèvement normal)

10030000
01
 - Orge:  pour l'alimentation des animaux
657 c/T (prélèvement normal)+3 353 c/T (prélèvement spécial)

10030000
02
 - Autres
657 c/T (prélèvement normal)+7 202 c/T (prélèvement spécial)

10040000

Avoine
586 c/T (prélèvement normal)+3 330 c/T (prélèvement spécial)

10051000

Maïs de semence
3,93 R/T (prélèvement normal)+70,06 R-141,80 R/T (prélèvement spécial)

10059000

Autres
3,93 R/T (prélèvement normal)+70,06 R-141,80 R/T (prélèvement spécial)

10070000

Sorgho à grains
5 R/T (prélèvement normal)+19,95 R/T (prélèvement spécial)

11071020

D'orge
821 c/T (prélèvement normal)+450 c/T (prélèvement spécial)

11072020

D'orge
821 c/T (prélèvement normal)+450 c/T (prélèvement spécial)

12010000

Fèves de soja, même concassées
3,90 R/T (prélèvement normal)

12021000

Arachides en coques
11,35 R/T (prélèvement normal)+10,00 R/T (prélèvement spécial)

12022000

Arachides décortiquées, même concassées
8,23 R/T (prélèvement normal)+7,25 R/T (prélèvement spécial)

12060000

Graines de tournesol, même concassées
4,40 R/T (prélèvement normal)

12092100

Graines de luzerne
18,48 R/70 kg (prélèvement normal)

12129910

Racines de chicorée
89,10 R/T (prélèvement normal)+44 R/T (prélèvement spécial)

24011000
00
Tabacs non écotés


24011000
01
 - Tabac jaune
3,3 c/kg (prélèvement normal)+75,9 c/kg (prélèvement spécial)

24011000
02
 - Tabac Burley
3,3 c/kg (prélèvement normal)+42,9 c/kg (prélèvement spécial)

24011000
03
 - Tabac séché à l'air
3,3 c/kg (prélèvement normal)+16,5 c/kg (prélèvement spécial)

24011000
04
 - Tabac oriental
3,3 c/kg (prélèvement normal)+16,5 c/kg (prélèvement spécial)

24012000
00
Tabacs partiellement ou totalement écotés


24012000
01
 - Tabac jaune
3,3 c/kg (prélèvement normal)+75,9 c/kg (prélèvement spécial)

24012000
02
 - Tabac Burley
3,3 c/kg (prélèvement normal)+42,9 c/kg (prélèvement spécial)

24012000
03
 - Tabac séché à l'air
3,3 c/kg (prélèvement normal)+16,5 c/kg (prélèvement spécial)

24012000
04
 - Tabac oriental
3,3 c/kg (prélèvement normal)+16,5 c/kg (prélèvement spécial)

24013000
00
Déchets de tabac


24013000
01
 - Tabac jaune
3,3 c/kg (prélèvement normal)+75,9 c/kg (prélèvement spécial)

24013000
02
 - Tabac Burley
3,3 c/kg (prélèvement normal)+42,9 c/kg (prélèvement spécial)

24013000
03
 - Tabac séché à l'air
3,3 c/kg (prélèvement normal)+16,5 c/kg (prélèvement spécial)

24013000
04
 - Tabac oriental
3,3 c/kg (prélèvement normal)+16,5 c/kg (prélèvement spécial)

51011100

Laines de tonte
7,5% du prix de vente brut (prélèvement normal)+5,0% du prix de vente brut (prélèvement spécial)

51011900

Autres
7,5% du prix de vente brut (prélèvement normal)+5,0% du prix de vente brut (prélèvement spécial)

51012100

Laines de tonte
7,5% du prix de vente brut (prélèvement normal)+5,0% du prix de vente brut (prélèvement spécial)

51012900

Autres
7,5% du prix de vente brut (prélèvement normal)+5,0% du prix de vente brut (prélèvement spécial)

51013010

Non blanchies, teintes ou autrement travaillées
7,5% du prix de vente brut (prélèvement normal)+5,0% du prix de vente brut (prélèvement spécial)

51013020

Blanchies, teintes ou autrement travaillées
7,5% du prix de vente brut (prélèvement normal)+5,0% du prix de vente brut (prélèvement spécial)

51021110

Non autrement travaillées que blanchies ou teintes
11,5 c/kg (prélèvement normal)+10,5 c/kg +(5*Ac)/100 où A=rendement brut moyen/kg mohair vendu par le biais de l'Office du mohair (prélèvement spécial)

51021190

Autres
11,5 c/kg (prélèvement normal)+10,5 c/kg +(5*Ac)/100 où A=rendement brut moyen/kg mohair vendu par le biais de l'Office du mohair (prélèvement spécial)

51021910

Non autrement travaillées que blanchies ou teintes
11,5 c/kg (prélèvement normal)+10,5 c/kg +(5*Ac)/100 où A=rendement brut moyen/kg mohair vendu par le biais de l'Office du mohair (prélèvement spécial)

51021990

Autres
11,5 c/kg (prélèvement normal)+10,5 c/kg +(5*Ac)/100 où A=rendement brut moyen/kg mohair vendu par le biais de l'Office du mohair (prélèvement spécial)

51022010

Non autrement travaillées que blanchies ou teintes
11,5 c/kg (prélèvement normal)+10,5 c/kg +(5*Ac)/100 où A=rendement brut moyen/kg mohair vendu par le biais de l'Office du mohair (prélèvement spécial)

51022090

Autres
11,5 c/kg (prélèvement normal)+10,5 c/kg +(5*Ac)/100 où A=rendement brut moyen/kg mohair vendu par le biais de l'Office du mohair (prélèvement spécial)

52010010

Non égrené
4,4 c/kg de fibre de coton (prélèvement normal)+3,3 c/kg de fibre de coton (prélèvement spécial )

52010020

Égrené, mais non autrement travaillé
4,4 c/kg de fibre de coton (prélèvement normal)+3,3 c/kg de fibre de coton (prélèvement spécial )

52010090

Autres
4,4 c/kg de fibre de coton (prélèvement normal)+3,3 c/kg de fibre de coton (prélèvement spécial)

a
Le tableau concerne le Botswana, la Namibie, l'Afrique du Sud et le Swaziland.  À l'exception des produits figurant dans le tableau, ces pays ont consolidé à un taux de zéro leurs autres droits et impositions applicables à tous les autres produits visés par leurs consolidations tarifaires.  Le Lesotho a consolidé à un taux de zéro ses autres droits et impositions applicables à tous les produits.

Source:
Listes tarifaires codifiées.  Base de données de l'OMC sur les listes tarifaires codifiées.

b) Droits d'accise

128. Les pays de la SACU perçoivent des droits d'accise spécifiques, ad valorem ou calculés selon une formule sur certains produits;  les droits sont généralement les mêmes sur les produits de la même classe ou du même type, qu'ils soient de fabrication nationale ou importés.  Les droits d'accise spécifiques perçus sur certaines boissons importées, telles que l'eau minérale, la limonade et les eaux minérales aromatisées, sont plus élevés que ceux qui frappent les produits locaux similaires (0,136 R/litre pour les boissons non alcooliques de fabrication locale, comparativement à 0,1466 R/litre pour les importations).  Des droits d'accise spécifiques sont également perçus sur les préparations alimentaires;  les boissons et les liquides alcooliques;  les tabacs;  les produits minéraux;  et les produits des industries chimiques et connexes.

129. Des droits d'accise ad valorem sont perçus sur certains produits manufacturés.  Aux fins du calcul des droits d'accise ad valorem à percevoir sur les importations, la valeur prise en compte est la valeur transactionnelle majorée de 15 pour cent, à laquelle s'ajoutent les droits de douane éventuels ne faisant pas l'objet d'une remise.  Pour les produits de fabrication locale, les droits sont calculés sur le plein prix final (avant déduction de toute remise autre qu'une remise de caisse) auquel le produit est offert à la vente ou à la consommation sur le marché local.  Le taux modal (c'est-à-dire le taux le plus fréquent) des droits d'accise ad valorem est tombé de 15 pour cent à 7 pour cent depuis le dernier examen;  le taux minimum est de 5 pour cent (tableau III.6).  Les droits d'accise frappant certaines catégories de tracteurs, de véhicules automobiles et de châssis sont calculés selon une formule et leur taux maximal est de 20 pour cent.

Tableau III.6

Produits assujettis à des droits d'accise ad valorem
Désignation des produits
Taux
(pour cent)

Huiles essentielles (avec ou sans terpène)
7

Parfums et eaux de toilette
7

Produits de beauté et de maquillage pour les soins de la peau (autres que des médicaments)
5

Préparations pour les cheveux
5

Préparations pour le rasage, déodorants corporels, préparations pour le bain, dépilatoires et autres préparations de parfumerie, cosmétiques ou de toilette, non dénommées no comprises ailleurs
5

Désodorisants d'ambiance, parfumés ou non, avec ou sans propriétés désinfectantes
5

Vêtements, accessoires du vêtement et autres articles en fourrure
7

Fourrure artificielle et articles en fourrure artificielle
7

Haut‑parleurs, montés en enceinte, autres haut‑parleurs, amplificateurs électriques à fréquence audio et ensembles d'amplificateurs du son électriques 
7

Lecteurs de disques (platines), tourne‑disques, lecteurs de cassettes et autres appareils de reproduction du son, sans dispositif d'enregistrement du son 
7

Enregistreurs à bandes magnétiques et autres appareils d'enregistrement du son, avec ou sans dispositif de reproduction du son
7

Appareils vidéo d'enregistrement ou de reproduction, avec ou sans syntonisateur
7

Supports préparés non enregistrés pour enregistrement du son ou de phénomènes similaires, autres qu'articles photographiques ou cinématographiques
7

Disques, bandes et autres supports enregistrés pour le son ou d'autres phénomènes similaires enregistrés, autres qu'articles photographiques ou cinématographiques
7

Appareils de réception de téléphonie par radio, de télégraphie par radio ou de radiodiffusion par radio, associés ou non dans le même support à un appareil d'enregistrement ou de reproduction du son ou à une horloge;  lentilles, prismes, miroirs et autres éléments d'optique, quel qu'en soit le matériau, monté sur des instruments ou appareils autres que de tels éléments en verre non ouvrés à des fins d'optique, ou leurs parties et accessoires
7

Lunettes de soleil
7

Télescopes, à lunette double ou simple, prismatique ou non (à l'exclusion des instruments d'astronomie)
7

Appareils de photographie (à l'exclusion des caméras cinématographiques), appareils de photographie avec flash (à l'exclusion de certaines lampes à décharge)
7

Caméras et projecteurs de cinématographie, avec ou sans dispositif d'enregistrement et de reproduction du son
7

Projecteurs de diapositives et d'autres images (à l'exclusion des projecteurs cinématographiques et des projecteurs de transparents)
7

Plaques et pellicules photographiques, quel qu'en soit le matériau, à l'exclusion du papier, du carton ou du textile
7

Side‑cars, motocyclettes (y compris vélomoteurs) et deux‑roues équipés d'un moteur auxiliaire, avec ou sans side‑car, et de plus de 800 cm3 de cylindrée
7

Montres‑bracelets, montres de poche et autres montres, et horloges, à l'exclusion des montres braille, des horloges de clochers, des horloges d'astronomie et d'observatoires, des horloges de tableaux de bord et horloges de types similaires pour véhicules, aéronefs et navires
7

Revolvers et pistolets (à l'exclusion des pistolets de 5,6 mm de calibre utilisés pour tirer sur cible), armes à feu se chargeant par le canon, autres fusils et carabines de sport, de chasse ou de tir sur cible, et fusils et pistolets à air comprimé ou à gaz, à l'exclusion de ceux qui servent à projeter des aiguilles hypodermiques pour injections aux animaux
7

Certaines catégories de motocyclettes, de deux‑roues et de side‑cars, de plus de 200 cm3 de cylindrée mais de moins de 800 cm3
5

Distributeurs automatiques de marchandises, récepteurs de télévision, jeux vidéo à utiliser sur récepteur de télévision, jeux d'adresse ou de chance et machines assimilées, et leurs pièces de rechange, à l'exclusion du matériel des pistes de bowling
7

Imprimantes, machines à écrire automatiques et machines de traitement de texte, calculatrices, machines de traitement automatique des données, appareils de transmission par télécopie, certains modems externes et leurs pièces de rechange, et certaines photocopieuses
5

Au titre de la Liste 1 2) B), certaines catégories de tracteurs (position 8701.20 du SH), et de véhicules à moteur et châssis (positions 8702.00;  8703.00;  8704.00;  et 8706.00 du SH)
C, avec un taux maximum de 20%a

a
C est le taux du droit d'accise (en pourcentage) calculé d'après la formule suivante:  C = 35B.10-4 - 50, B étant la valeur servant au calcul du droit ad valorem.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements fournis par l'Afrique du Sud.

c) TVA ou taxes sur les ventes

130. Chaque pays de la SACU fixe le taux de sa propre taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou taxe sur les ventes.  Le Botswana, la Namibie et l'Afrique du Sud perçoivent la TVA à des taux différents (annexes 1, 3 et 4);  le Lesotho et le Swaziland appliquent toujours des taxes sur les ventes dont les taux sont également différents (annexes 2 et 5).  Les différences dans la taxation intérieure entre les membres de la SACU font augmenter les coûts de transaction pour les négociants, ce qui encourage la contrebande et la fraude fiscale, et fausse les courants d'échanges.  Dans la pratique, lorsque les marchandises sont exportées d'un pays de la SACU à un autre, l'expéditeur demande au pays exportateur le remboursement de la TVA/taxe sur les ventes, puis acquitte la taxe correspondante exigée par le pays importateur.  Le fait d'avoir à remplir des formulaires pour deux pays accroît inutilement les coûts du commerce international.
  En l'absence d'harmonisation, des contrôles à la frontière doivent être maintenus à l'intérieur de la zone de la SACU.  L'harmonisation du régime de taxation serait plus favorable au commerce et favoriserait l'intégration économique au sein de la région, et entre la zone de la SACU et le reste du monde.

vi) Avantages tarifaires et fiscaux

131. L'Accord de 2002 relatif à la SACU dispose que les membres accordent des remises, remboursements ou ristournes identiques des droits de douane applicables sur les marchandises importées (chapitre II 2) ii)).  Dans l'ensemble de la SACU, les produits exemptés des formalités douanières normales, tels que les importations des missions diplomatiques, sont aussi exemptés du paiement des droits de douane et des droits d'accise.  Des remises des droits de douane et d'accise, et des remises temporaires des droits de douane sont également accordées pour diverses catégories de produits (tableau III.7).

Tableau III.7

Produits pouvant bénéficier de remises des droits de douane et d'accise

Produits
Liste

Matériaux de construction, pierre de construction de monuments travaillée et articles en ces matières, outils et équipements, pour utilisation par la Commission des tombes de guerre et par des organisations internationales similaires
4, Partie 1

Articles destinés aux organisations culturelles, pédagogiques, associations de bienfaisance ou d'aide sociale ou organisations de jeunes, ou à leurs activités
4, Partie 1

Produits destinés à des chefs d'État, aux diplomates et aux autres représentants de pays étrangers, à condition que le gouvernement du pays de la mission ou de la personne qui présente la demande de remise accorde le traitement réciproque aux Sud‑Africains en situation analogue
4, Partie 1

Produits importés par des immigrants, touristes, résidents rentrant au pays et autres voyageurs, pour leur usage personnel et dans des conditions particulières
4, Partie 1

Coupes, médailles et autres trophées, accordés à l'étranger à toute personne, et articles similaires pour remise de prix;  produits ayant été précédemment exportés (réimportés), à condition de remplir certaines conditions (par exemple un permis de réimportation délivré par la Direction générale de l'économie et de la commercialisation des produits agricoles est nécessaire pour bénéficier de la remise de droits lors de la réimportation du beurre, du fromage, du maïs et des produits à base de maïs, du sucre, du vin, du brandy et des boissons alcooliques)
4, Partie 1

Produits tels que les caisses en bois, les récipients vides, les maquettes et les huiles de base pour lubrifiants, à usage commercial ou industriel
4, Partie 1

Produits (à l'exclusion des graines de maïs ou de céréales) utilisés à des fins d'expérimentation, dans les conditions autorisées, moyennant la délivrance d'un permis, par le département chargé du contrôle et de la supervision de ladite expérimentation, aliments contenant des concentrés de graines de soja, notamment les préparations destinées aux nourrissons
4, Partie 1

Produits importés à titre de secours pour soulager la détresse humaine dans les cas de famine ou d'autres catastrophes nationales, dans le cadre d'accords d'assistance technique ou d'accords internationaux multilatéraux dont l'Afrique du Sud est signataire
4, Partie 1

Documents imprimés importés par les compagnies aériennes pour leur propre usage
4, Partie 1

Pièces et matières plastiques du type utilisé pour la fabrication de dessins et modèles d'ingénierie dans les usines, installations et autres
4, Partie 1

Tissus tissés de six fibres textiles différentes servant aux essais de solidité des teintures
4, Partie 1

Mobilier et matériel de bureau (à l'exclusion des véhicules à moteur) pour utilisation officielle par une organisation (entreprises exceptées) agréée par le Commissaire des droits de douane et d'accise et qui transfère ses opérations administratives en Afrique du Sud
4, Partie 1

Pommes de terre, légumes secs, légumes et fruits, céréales et graines oléagineuses (uniquement à planter ou à semer), graines de navette, graines de tournesol, viande, poisson, produits laitiers, plastiques, caoutchouc et produits en caoutchouc, papier, coton non cardé ou peigné, vêtements usagés et autres articles usagés, et produits chimiques
4, Partie 2a

Dans certaines circonstances particulières, marchandises perdues, endommagées ou abîmées, pour lesquelles le montant total de la taxe sur les combustibles et des droits de douane ne dépasse pas 2 500 rand
4, Partie 4b

Essence et combustibles distillés utilisés par le Président de la République, les représentants des missions diplomatiques et autres représentants de pays étrangers
6, Partie 3c

Carburants distillés utilisés pour le transport routier et ferroviaire dans l'agriculture et la foresterie, dans la fabrication de produits agricoles ou dans la foresterie, par les baleiniers, chalutiers et autres bateaux de pêche en mer ou navires non sud‑africains
6, Partie 1c

a
Remises temporaires des droits de douane.

b
Remises de la taxe sur les combustibles.

c
Remboursement de la taxe sur les combustibles.

Source:
Renseignements fournis par l'Afrique du Sud.

14) Mesures commerciales correctives contingentes

132. Par suite de leur appartenance à la SACU, les pays BLNS appliquent les mesures antidumping et compensatoires, et les mesures de sauvegarde imposées par l'Afrique du Sud.  Ces mesures concernent essentiellement les produits fabriqués en Afrique du Sud, puisque les industries nationales des pays BLNS ne produisent pas la majeure partie des produits concernés.  Par conséquent, l'imposition de ces mesures est susceptible de pénaliser les pays BLNS.  Aucune modification d'importance n'a été apportée à la législation relative aux mesures commerciales correctives contingentes depuis le dernier examen de la politique commerciale de la SACU.  Le chapitre 6 de la Loi de 1964 sur les droits de douane et d'accise, et l'article 4 de la Loi de 1986 sur le Conseil des droits de douane et du commerce (BTT), telle que modifiée en 1995 et 1997
, constituent le fondement juridique des mesures antidumping et compensatoires, et des mesures de sauvegarde appliquées en Afrique du Sud, et par extension dans la SACU.  L'Accord de 2002 relatif à la SACU reconnaît qu'il y a lieu d'élaborer (en priorité) une telle législation au niveau régional, afin de consolider la libéralisation croissante des marchés régionaux.

133. Les mesures antidumping ou compensatoires, ou les mesures de sauvegarde sont introduites par le BTT à la demande d'une branche de production nationale (c'est-à-dire de la SACU).  Après enquête, le BTT présente ses recommandations au Ministre du commerce et de l'industrie (MTI) d'Afrique du Sud.  Le Ministre des finances peut, au moyen d'un avis publié dans le Journal officiel et conformément à une demande présentée par le MTI, imposer, retirer ou réduire des droits antidumping ou compensateurs ou des droits de sauvegarde avec ou sans effet rétroactif.  Cependant, l'imposition de droits antidumping ou compensateurs ou de droits de sauvegarde ne peut avoir d'effet rétroactif qu'à compter de la date de l'imposition d'un paiement provisoire.

134. En avril 1996, l'Afrique du Sud a entrepris, au Comité des pratiques antidumping, et au Comité des subventions et mesures compensatoires de l'OMC, d'apporter des modifications à sa législation (et par extension à celle de la SACU également) sur ces questions afin de la rendre conforme aux prescriptions des Accords de l'OMC.  À la demande du Ministre du commerce et de l'industrie sud-africain, le BTT s'est penché sur la restructuration du système de mesures antidumping et compensatoires.  Les recommandations du BTT seront publiées au second semestre de 2003, en même temps que la réglementation proposée.

ii) Mesures antidumping et compensatoires

135. Aux termes de la Loi de 1986 sur le BTT, telle que modifiée, il y a dumping lorsque le prix d'une marchandise exportée vers l'Afrique du Sud ou la zone de la SACU (le prix à l'exportation) est inférieur à la "valeur normale", laquelle est définie comme étant le prix comparable effectivement acquitté ou à acquitter au cours d'opérations commerciales normales pour des produits similaires destinés à la consommation dans le pays exportateur ou le pays d'origine.
  Faute d'un prix répondant à la définition donnée, la valeur normale sera le prix comparable le plus élevé auquel des marchandises similaires sont exportées vers un pays tiers au cours d'opérations commerciales normales;  ou encore le coût de production reconstruit des marchandises dans leur pays d'origine, majoré dans des proportions "raisonnables" pour tenir compte des frais de commercialisation et des bénéfices.
 

136. Une exportation ou une proposition d'exportation de marchandises à destination de l'Afrique du Sud ou de la zone de la SACU est réputée être subventionnée lorsque les autorités du pays exportateur ou de tout autre pays accordent une aide financière ou autre à l'égard de ces marchandises, y compris sous forme d'aide à la production, à la fabrication, au transport ou à l'exportation.
  Les procédures antidumping ou compensatoires sont pour l'essentiel les mêmes que lors du dernier examen de la politique commerciale de la SACU.
 

137. L'Afrique du Sud a indiqué qu'au cours de la période allant du 1er janvier 1995 au 30 juin 2002, elle avait ouvert 157 enquêtes antidumping et appliqué 106 mesures antidumping, ce qui en fait le cinquième utilisateur en importance de mesures antidumping (après les États-Unis, l'UE, l'Inde et l'Argentine).
 Au 30 juin 2002, l'Afrique du Sud maintenait 98 droits antidumping définitifs (graphique III.4), comparativement à 35 à la fin de 1996.  Pour ce qui est de l'ouverture des enquêtes antidumping par pays d'origine au cours de la période allant de 1995 à juin 2002, 30,8 pour cent de ces enquêtes visaient des membres de l'UE;  9,6 pour cent, la Chine et 9,6 pour cent également, l'Inde;  et 8,3 pour cent, la République de Corée.  Les mesures antidumping sud-africaines ont surtout touché les produits chimiques et leurs produits, les produits des métaux communs, le verre et ses produits, et les textiles et vêtements (graphique III.4).

138. Entre août 1998 et le 30 juin 2002, l'Afrique du Sud a ouvert dix enquêtes en matière de droits compensateurs.  Dans un cas, aucun subventionnement n'a été constaté, mais dans trois autres, des droits définitifs ont été imposés;  au 30 juin 2002, une enquête était encore en cours au sujet des tubes en acier galvanisé soudés (tableau III.8).
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par l'Afrique du Sud.


Tableau III.8

Mesures compensatoires, du 1er juillet 1998 au 30 juin 2002

Pays/Produit
Ouverture de l'enquête
Mesure/
détermination provisoire
Mesure finale
Pas de mesure finale




Droit définitif
Engagement en matière
de prix
Absence de subvention-nement
Autre

Inde







Chaussures
15.09.99
06.07.01
../s.o.
../s.o.
../s.o.
../s.o.

Câbles
22.09.00
17%
08.02.02
../s.o.
../s.o.
../s.o.
../s.o.

Tubes en acier galvanisé, soudés 
16.03.01
7,3%
08.02.02
7,3%
14.06.02
../s.o.
../s.o.
../s.o.

PVC obtenu par suspension
24.03.00
15.12.00
21,77%
15.06.01
../s.o.
../s.o.
../s.o.

Produits laminés en PVC
25.08.00
Aucun droit
09.11.01
../s.o.
../s.o.
../s.o.
28.06.02

Acetylaminophénol
02.02.99
../s.o.
24.11.00 
../s.o.
../s.o.
29.06.01

Câbles conducteurs renforcés en acier aluminium pour conduites aériennes
30.04.99
Aucun droit
20.04.00
../s.o.
../s.o.
25.05.01
../s.o.

Câbles électriques couverts et isolés à l'aide de papier
21.08.98
Aucun droit
07.05.99
../s.o.
../s.o.
../s.o.
05.11.99

Corée, Rép. de







Câbles
22.09.00
../s.o.
../s.o.
../s.o.
../s.o.
../s.o.

Pakistan







Linge de lit
24.03.00
30.07.01
../s.o.
../s.o.
../s.o.
../s.o.

../s.o.
Non disponible ou sans objet.

Source:
Documents de l'OMC G/SCM/N/47/ZAF du 16 avril 1999;  G/SCM/N/52/ZAF du 14 octobre 1999;  G/SCM/N/56/ZAF du 5 avril 2000;  G/SCM/N/62/ZAF du 25 septembre 2000;  G/SCM/N/68/ZAF du 9 mars 2001;  G/SCM/N/75/ZAF du 2 août 2001;  G/SCM/N/81/ZAF du 18 mars 2002;  et G/SCM/N/87/ZAF du 26 septembre 2002;  et renseignements en ligne des autorités sud‑africaines.

iii) Mesures de sauvegarde

139. En Afrique du Sud, et par extension dans la SACU, des mesures de sauvegarde sont prises en cas de "concurrence perturbatrice".  En vertu de la Loi sur le BTT, telle que modifiée en 1997, la concurrence perturbatrice s'entend de "l'exportation de marchandises à destination de l'Afrique du Sud ou de la zone douanière commune de la SACU en quantités tellement accrues, en termes absolus ou relatifs par rapport à la production intérieure de l'Afrique du Sud ou de la zone douanière commune de la SACU qui produit des marchandises similaires ou directement concurrentes".
  Les modifications apportées en 1997 à la Loi sur le BTT visaient à rendre la définition de la concurrence perturbatrice conforme à l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC.  Les modifications apportées en 1997 à la Loi sur les droits de douane et d'accise fournissent le mécanisme juridique nécessaire à l'institution des mesures de sauvegarde.

140. Pendant la période considérée, l'Afrique du Sud, et par extension la SACU, n'ont pas instauré de nouvelles mesures de sauvegarde.  L'Afrique du Sud a toutefois notifié au titre de l'article 11:1 de l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC certains produits relevant du chapitre 27 du SH (combustibles minéraux et huiles minérales, et produits de leur distillation), ainsi que les pneumatiques neufs (position 40.11).
  Conformément au calendrier d'élimination progressive/abolition des mesures fourni par l'Afrique du Sud à cet égard, la mesure de réglementation des importations des produits relevant du chapitre 27 devait être progressivement éliminée ou mise en conformité avec l'Accord de l'OMC d'ici à la fin de 1998, et celle concernant les pneumatiques neufs aurait été retirée depuis 1996.  Des mesures de réglementation des importations continuent toutefois de s'appliquer à ces produits, pour des raisons stratégiques dans le cas des huiles/combustibles minéraux, ou à des fins de surveillance des spécifications en matière de qualité pour les pneumatiques neufs (annexe 4, tableau III.1).

141. L'Afrique du Sud, et par extension la SACU, a conservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu à l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC, mais elle ne s'en est pas prévalu.  Tel que mentionné dans le rapport précédent, l'Afrique du Sud a notifié dans les délais la liste des textiles et vêtements qu'elle a intégrés dans le cadre du GATT de 1994 aux étapes 1 et 2.
  L'Afrique du Sud n'a toutefois pas encore notifié la liste des produits à intégrer à l'étape 3.

142. À la fin octobre 2002, l'Afrique du Sud, et par extension la SACU, ne s'était pas prévalue du droit de recourir à la clause de sauvegarde spéciale qu'elle avait conservée au titre de l'article 5 de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.  L'Accord relatif à la SACU ne renferme pas de disposition relative aux sauvegardes spéciales.
143. Les membres de la SACU n'ont pris aucune mesure commerciale pour des raisons de balance des paiements depuis 1998.
15) Normes et règlements techniques

144. Les pays de la SACU ne disposent pas d'une politique commune en matière de normes et de règlements techniques.  Toutefois, les normes sud-africaines sont généralement utilisées au Lesotho et en Namibie, alors que le Botswana a établi son propre Bureau de normalisation en 1995 et que le Swaziland a promulgué sa propre Loi sur les normes et la qualité en 2001 (annexes).  L'article 28 de l'Accord de 2002 relatif à la SACU dispose que les membres doivent harmoniser les normes de produits et les règlements techniques à l'intérieur de la zone douanière commune, et appliquer des normes de produits et des règlements techniques qui sont conformes à l'Accord relatif aux obstacles techniques au commerce de l'OMC.

145. L'article 30 de l'Accord de 2002 relatif à la SACU indique que les membres se réservent le droit d'appliquer des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) en conformité avec leur législation nationale relative aux SPS et les normes internationales.  Sous réserve des dispositions de l'article 18 de l'Accord, les pays de la SACU reconnaissent l'importance des mesures prescrivant l'imposition de prescriptions zoosanitaires et phytosanitaires dans le but de prévenir la propagation des maladies animales et végétales, des parasites et des insectes, et conviennent de tenir de temps à autre des consultations pour que soit atteint ce but dans la zone douanière commune, tout en tenant dûment compte de la nécessité de faciliter les flux d'échanges des produits visés par de telles mesures.

BIBLIOGRAPHIE

Coughlin, P. et S. Undenge (2001), Study of the Textile and Garment Industries:  Malawi, document établi sous la responsabilité de la SADC, avril, Gaborone.

DTI (2001), "Working Paper Concerning the Establishment of the CITA", projet, novembre, Pretoria.

Imani Development (Malawi) Ltd. (2001a), "Drafting Briefing Paper on Regional Trade Agreements", septembre, Lilongwe.

Imani Development (Malawi) Ltd. (2001b), "Overview of Malawi's Trade Relations Both Regionally and Internationally", document établi pour le compte de l'Ambassade royale de Norvège, janvier, Lilongwe.

OMC (1998), Examen de la politique commerciale  – Union douanière d'Afrique australe, Genève.

OMC (2002), Rapport annuel, Genève.

ONUSIDA (2002), Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA, Genève.

APPENDIce - TABLEaux

Tableau AIII.1

Contingents tarifaires applicables aux produits agricoles, 15 avril 1994a
Code du SH
Désignation des produits
Contingent initial
Contingent final



Quantité
(tonnes)
Quantité
(tonnes)

0201 & 0202
Viandes des animaux de l'espèce bovine
26 254
26 254

0203
Viandes des animaux de l'espèce porcine
2 814
4 691

0204
Viandes des animaux de l'espèce ovine
3 601
6 002

0206
Abats comestibles
2 544
2 544

0207
Viandes et abats comestibles des volailles
17 420
29 033

0401
Lait et crème de lait
32 194
53 657

0402
Lait en poudre
4 470
4 470

0403
Babeurre et yoghourt
213
213

0404
Lactosérum
2 786
2 786

0405
Beurre
1 167
1 167

0406
Fromages
1 557
1 989

0407 & 0408
Œufs
5 400
9 000

0701
Pommes de terre
28 897
48 161

0705.20
Chicorée, à l'état frais
4
4

0708
Pois et haricots, à l'état frais
263
263

0710
Légumes, congelés
583
583

0712
Légumes secs
860
860

0713.20 & 0713.90
Pois secs
5 184
5 184

0713.30
Haricots secs
11 063
11 063

0713.40
Lentilles
1 601
1 601

0806.20
Raisins, secs
238
397

0813
Fruits séchés
259
349

0901
Café 
15 746
15 746

0902
Thé
11 375
11 375

1001 & 1100 Ex
Froment (blé) ou équivalent froment
97 333
108 279

1002
Seigle
50
83

1003
Orge
14 552
14 552

1004 & 1100 Ex
Avoine ou équivalent avoine
7 333
7 333

1005 & 1100 Ex
Maïs ou équivalent maïs
161 400
269 000

1007
Sorgho à grains
12 670
21 116

1008
Autres céréales
145
145

1100 Ex
Équivalent orge
96 248
96 248

1201
Fève de soja
1 030
1 717

1202
Arachides
7 908
7 908

1204
Graines de lin 
202
202

1205
Graines de navette
871
871

1206
Graines de tournesol
8 709
14 514

1209.21
Graines de luzerne
576
576

1507, 1508, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515
Huiles végétales
61 083
61 083

1701
Sucre
46 667
62 037

1702
Autres sucres
6 391
6 391

1703
Mélasses
20 720
34 533

1901
Extraits de malt
6 119
6 119

1902
Pâtes alimentaires
1 749
1 749

1903
Tapioca
5 448
5 448

2008 Ex
Fruits conservés
1 636
1 636

2106
Préparations alimentaires
3 109
3 109

2204, 2205, 2206, 2207, 2208
Vins et liquides alcooliques (litres)
9 572 405
9 572 405

2209
Vinaigre (litres)
15 000
15 000

2303
Aliments pour animaux à base de gluten de maïs
3 960
3960

2304, 2305, 2306
Tourteaux
120 667
120 667

2306




2401
Tabacs
16 773
16 773

5201
Coton
17 101
17 101

a
Pendant le Cycle d'Uruguay, l'Afrique du Sud s'est engagée au nom des pays de la SACU à appliquer des contingents tarifaires sur une série de produits agricoles, dans le cadre de ses engagements en matière d'accès minimum aux marchés, à des taux consolidés maximums de 20 pour cent.

Source:
Liste XVIII – Afrique du Sud.

Tableau AIII.2

Droits de douane en vigueur dans la SACU, par chapitre du SH, 2002
Code du SH
Nombre
de lignes
Désignation
Moyenne arithmétique
Fourchette
Écart type


7 909
Total
11,4
0 - 60
12,6


948
Chapitres 01-24 du SH
11,5
0 - 55
12,3


6 961
Chapitres 25-97 du SH
11,4
0 - 60
12,6


876
Définition des produits agricoles de l'OMC
9,6
0 - 55
11,8


7 033
Définition des produits industriels de l'OMC (pétrole inclus)
11,6
0 - 60
12,6

01
23
Animaux vivants
0,0
0
0,0

02
65
Viandes et abats comestibles
20,2
0 - 40
18,4

03
122
Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
20,8
0 - 30
9,5

04
28
Lait et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
8,2
0 - 22
10,1

05
24
Produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
0,0
0
0,0

06
12
Plantes vivantes et produits de la floriculture
8,3
0 - 20
10,3

07
71
Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires
11,0
0 – 39
10,0

08
61
Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons
7,6
0 – 35
8,2

09
39
Café, thé, maté et épices
2,4
0 – 25
6,7

10
16
Céréales
2,5
0 – 25
6,9

11
50
Produits de la minoterie;  malt;  amidons et fécules;  inuline; gluten de froment
8,3
0 – 20
8,8

12
51
Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles et fourrages
6,7
0 – 20
7,5

13
16
Gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux
5,6
0 – 25
8,1

14
10
Matières à tresser et autres produits d'origine végétale, non dénommés ni compris ailleurs
1,5
0 – 15
4,7

15
54
Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
7,4
0 – 10
4,4

16
65
Préparations de viande, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques
19,5
0 – 50
15,4

17
16
Sucres et sucreries
4,2
0 – 25
9,7

18
12
Cacao et ses préparations
9,3
0 – 21
9,8

19
28
Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries
21,2
0 – 30
7,1

20
68
Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
18,0
0 – 55
11,0

21
31
Préparations alimentaires diverses
14,1
0 – 30
9,5

22
38
Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
21,3
0 – 25
8,8

23
35
Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux
4,1
0 – 20
5,9

24
13
Tabacs et succédanés de tabac fabriqués
31,8
0 – 45
16,9

25
72
Sel;  soufre;  terres et pierres;  plâtres, chaux et ciments
1,0
0 – 10
2,7

26
37
Minerais, scories et cendres
0,0
0
0,0

27
79
Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation;  matières bitumineuses;  cires minérales
4,4
0 – 20
6,8

28
194
Produits chimiques inorganiques;  composés inorganiques ou organiques de métaux précieux, d'éléments radioactifs, de métaux des terres rares ou d'isotopes
0,9
0 – 20
3,2

29
450
Produits chimiques organiques
1,5
0 – 22
4,1

30
34
Produits pharmaceutiques
0,6
0 – 20
3,4

31
26
Engrais
0,0
0
0,0

32
54
Extraits tannants ou tinctoriaux;  tanins et leurs dérivés;  pigments et autres matières colorantes;  peintures et vernis;  mastics;  encres
2,8
0 – 10
4,5

33
46
Huiles essentielles et résinoïdes;  produits de parfumerie ou de toilette préparés et préparations cosmétiques
9,8
0 – 20
9,1

34
27
Savons, agents de surface organiques, préparations pour lessives, préparations lubrifiantes, cires artificielles, cires préparées, produits d'entretien, bougies et articles similaires, pâtes à modeler, "cires pour l'art dentaire" et compositions pour l'art dentaire à base de plâtre
13,5
0 – 20
7,8

35
20
Matière albuminoïdes;  produits à base d'amidons ou de fécules modifiées;  colles;  enzymes
2,8
0 – 20
5,9

36
8
Poudres et explosifs;  articles de pyrotechnie;  allumettes;  alliages pyrophoriques;  matières inflammables
3,1
0 – 15
5,9

37
50
Produits photographiques ou cinématographiques
5,4
0 – 15
6,8

38
107
Produits divers des industries chimiques
2,9
0 – 10
4,6

39
301
Matières plastiques et ouvrages en ces matières
8,2
0 – 20
7,3

40
133
Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
9,4
0 – 43
9,6

41
46
Peaux (autres que les pelleteries) et cuirs
3,9
0 – 10
4,9

42
22
Ouvrages en cuir;  articles de bourrellerie ou de sellerie;  articles de voyage, sacs à main et contenants similaires;  ouvrages en boyaux
25,2
0 – 30
8,7

43
14
Pelleteries et fourrures;  pelleteries factices
10,7
0 – 30
12,4

44
80
Bois, charbon de bois et ouvrages en bois
8,0
0 – 30
8,4

45
7
Liège et ouvrages en liège
0,0
0
0,0

46
6
Ouvrages de sparterie ou de vannerie
16,7
0 – 20
8,2

47
20
Pâtes de bois ou d'autres matières fibreuses cellulosiques;  papier ou carton à recycler (déchets et rebuts)
0,0
0
0,0

48
122
Papiers et cartons;  ouvrages en pâte de cellulose, en papier ou en carton
7,1
0 – 20
6,1

49
27
Produits de l'édition, de la presse ou des autres industries graphiques;  textes manuscrits ou dactylographiés et plans
4,3
0 – 15
6,6

50
10
Soie
0,0
0
0,0

51
53
Laine, poils fins ou grossiers;  fils et tissus de crin
9,4
0 – 24
10,5

52
446
Coton
22,7
0 – 24
3,5

53
29
Autres fibres textiles végétales;  fils de papier et tissus de fils de papier
2,8
0 – 20
7,0

54
346
Filaments synthétiques ou artificiels
22,3
0 – 24
5,2

55
598
Fibres synthétiques ou artificielles discontinues
23,0
0 – 24
4,1

56
42
Ouates, feutres et nontissés;  fils spéciaux;  ficelles, cordes et cordages;  articles de corderie
14,6
0 – 20
5,0

57
23
Tapis et autres revêtements de sol en matières textiles
30,0
30
0,0

58
52
Tissus spéciaux;  surfaces textiles touffetées;  dentelles;  tapisseries;  passementeries;  broderies
18,6
0 – 25
8,9

59
65
Tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés;  articles techniques en matières textiles
12,7
0 – 27
9,6

60
181
Étoffes de bonneterie
21,9
5 – 24
5,3

61
148
Vêtements et accessoires du vêtement, en bonneterie
43,7
0 – 47
10,5

62
148
Vêtements et accessoires du vêtement, autres qu'en bonneterie
42,4
0 – 47
11,2

63
82
Autres articles textiles confectionnés;  assortiments;  friperie et chiffons
27,8
0 – 60
9,8

64
56
Chaussures, guêtres et articles analogues;  parties de ces objets
22,6
0 – 30
11,4

65
13
Coiffures et parties de coiffures
20,0
0 – 30
10,8

66
7
Parapluies, ombrelles, parasols, cannes, cannes-sièges, fouets, cravaches et leurs parties
25,0
20 – 30
5,0

67
8
Plumes et duvet apprêtés et articles en plumes ou en duvet;  fleurs artificielles;  ouvrages en cheveux
17,5
0 – 20
7,1

68
56
Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, mica ou matières analogues
5,6
0 – 15
7,3

69
29
Produits céramiques
8,6
0 – 30
11,6

70
102
Verres et ouvrages en verre
7,7
0 – 20
6,0

71
58
Perles fines ou de culture, pierres gemmes ou similaires, métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux et ouvrages en ces matières;   bijouterie de fantaisie;  monnaies
4,4
0 – 20
8,3

72
175
Fonte, fer et acier
3,1
0 – 5
2,4

73
183
Ouvrages en fonte, fer ou acier
6,7
0 – 30
6,4

74
69
Cuivre et ouvrages en cuivre
5,1
0 – 20
6,1

75
17
Nickel et ouvrages en nickel
0,0
0
0,0

76
68
Aluminium et ouvrages en aluminium
6,0
0 – 30
6,7

78
10
Plomb et ouvrages en plomb
0,0
0
0,0

79
10
Zinc et ouvrages en zinc
0,0
0
0,0

80
8
Étain et ouvrages en étain
0,0
0
0,0

81
51
Autres métaux communs;  cermets;  ouvrages en ces matières
0,0
0
0,0

82
117
Outils et outillage, articles de coutellerie et couverts de table, en métaux communs;  parties de ces articles, en métaux communs
10,0
0 – 30
10,1

83
47
Ouvrages divers en métaux communs
12,1
0 – 20
8,4

84
629
Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, appareils et engins mécaniques;  parties de ces machines ou appareils
2,7
0 – 30
6,1

85
403
Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties;  appareils d'enregistrement ou de reproduction du son, appareils d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, et parties et accessoires de ces appareils
6,1
0 – 25
7,7

86
25
Véhicules et matériel pour voies ferrées ou similaires et leurs parties;  appareils mécaniques (y compris électromécaniques) de signalisation pour voies de communication
0,4
0 – 10
2,0

87
156
Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres, leurs parties et accessoires
12,5
0 – 35
12,0

88
17
Navigation aérienne ou spatiale
0,0
0
0,0

89
18
Navigation maritime ou fluviale
2,2
0 – 10
4,3

90
167
Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, de mesure, de contrôle ou de précision;  instruments et appareils médico-chirurgicaux;  parties et accessoires de ces instruments ou appareils
0,4
0 – 20
2,5

91
53
Horlogerie
0,0
0
0,0

92
23
Instruments de musique;  parties et accessoires de ces instruments
0,0
0
0,0

93
28
Armes, munitions et leurs parties et accessoires
11,8
0 – 15
6,3

94
46
Meubles;  mobilier médico-chirurgical;  articles de literie et similaires;  appareils d'éclairage non dénommés ni compris ailleurs;  lampes-réclames, enseignes lumineuses, plaques indicatrices lumineuses et articles similaires;  constructions préfabriquées
13,9
0 – 20
9,3

95
44
Jouets, jeux, articles pour divertissements ou pour sports;  leurs parties et accessoires
2,3
0 – 30
7,4

96
56
Ouvrages divers
9,4
0 - 20
8,7

97
7
Objets d'art, de collection ou d'antiquité
0,0
0
0,0

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par l'Afrique du Sud.
















� Il n'existe pas assez de statistiques commerciales fiables pour la SACU, ce qui est en partie dû aux difficultés que pose la collecte de données sur les importations et les exportations à l'intérieur de l'union douanière.  Une fois rendues à l'intérieur de la SACU, les marchandises circulent librement;  dans la zone douanière, les contrôles à la frontière ne sont pas rigoureux;  et une partie des produits destinés à l'origine à de plus petits marchés, tels que le Lesotho et le Swaziland, peut fort bien rester en Afrique du Sud, le principal port d'entrée des marchandises originaires de l'extérieur de la SACU.





� DTI (2001).





� DTI (2001).





� Le Botswana et le Lesotho sont devenus indépendants en 1966 et le Swaziland, en 1968.





� Sauf en ce qui concerne la formule de répartition des recettes, laquelle a pris effet rétroactivement à compter du 1er avril 1969.





� La Namibie est devenue indépendante le 21 mars 1990.





� Le Lesotho s'est retiré du COMESA en 1997.





� L'Afrique du Sud accorde aussi un traitement tarifaire préférentiel à toute une liste de produits en provenance du Mozambique, qui sont admis en franchise dans les limites des contingents annuels.  Voir OMC (1998).





� La Namibie est devenue membre de l'Accord relatif à la SACU en 1990.





� L'article 5 de l'Accord de 1969 relatif à la SACU dispose que l'Afrique du Sud doit accorder aux autres membres des possibilités adéquates de consultation avant d'imposer des droits de douane, ou de modifier ou de supprimer de tels droits, sauf dans certains cas bien précis.





� La protection des industries naissantes est en général autorisée pour une période maximale de huit ans.  Le Botswana, la Namibie et le Swaziland se sont prévalus dans une certaine mesure de cette disposition.  Voir OMC (1998).





� La perte d'autonomie sur le plan fiscal résulte du fait que l'Afrique du Sud établit les listes communes des droits de douane et d'accise pour l'union douanière;  ces droits d'importation ont pour objet de protéger les producteurs sud�africains de la concurrence des pays non membres de l'Union (c'est là l'effet de renchérissement des prix).  L'effet de polarisation de l'activité économique s'explique du fait que les branches d'activité approvisionnant le marché de l'union douanière sont essentiellement localisées en Afrique du Sud.  De plus, les recettes sont reversées aux pays BLNS deux ans après la publication des statistiques sur lesquelles est fondée leur distribution.  Pour résoudre ce problème, des montants fondés sur des estimations initiales sont calculés et versés au cours de l'année pour laquelle les paiements sont dus, et ils sont révisés lorsque les données finales sont disponibles deux ans plus tard.  Les différences entre les estimations initiales et les estimations suivantes sont alors versées aux pays concernés.





� Voir OMC (1998) pour une description complète de la formule de répartition des recettes, telle que modifiée jusqu'en 1978.





� Les membres de la SACU sont convenus que le coût de financement budgétisé du Secrétariat, du Conseil du tarif douanier et du Tribunal pour l'exercice considéré sera déduit proportionnellement de chaque composante de la caisse commune avant distribution aux États membres.





� Cette part de 15 pour cent de la composante droits d'accise doit être révisée de temps à autre et ajustée si tous les membres de la SACU en conviennent.





� Article 13.6 de l'Accord.





� L'article 10 de l'Accord de 2001 dispose que le Secrétariat participera à l'harmonisation des politiques et stratégies nationales des membres, dans la mesure où elles se rapportent à la SACU.





� En décembre 1974, la zone rand, un arrangement trilatéral entre le Lesotho, l'Afrique du Sud et le Swaziland, remplaçait l'accord monétaire informel qui existait auparavant entre le Botswana, le Lesotho, l'Afrique du Sud et le Swaziland.  La Namibie, qui était encore à l'époque sous administration sud�africaine, appartenait également à la zone rand.





� Le pula botswanais n'est pas une monnaie de la zone monétaire commune.  Cela dit, le Botswana maintient un système de parité mobile fondé sur un panier composé du rand sud-africain et de droits de tirage spéciaux (DTS) du FMI.





� La SADC a remplacé la Conférence de coordination du développement en Afrique australe (SADCC).





� L'Angola, la République démocratique du Congo, le Malawi, Maurice, le Mozambique, les Seychelles, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.





� L'Angola, la République démocratique du Congo et les Seychelles n'ont pas encore ratifié le Protocole.  L'Angola devrait le signer prochainement, et la République démocratique du Congo a indiqué qu'elle était prête à le signer.





� La catégorie B a également été divisée en trois sous-catégories.  Les taux de droits doivent être réduits progressivement:  à compter de la troisième année pour la sous-catégorie B1;  de la cinquième année pour les produits de la sous-catégorie B2;  et de la septième ou huitième année pour les produits de la sous�catégorie B3.  On estime que les produits des catégories A et B représentent 85 pour cent des échanges de marchandises entre les membres de la SADC.





� Il n'y a pas réellement de délai pour la mise en œuvre du Protocole commercial.





� Par exemple, pour les machines électriques, certains membres souhaitent éviter le "montage unique" d'appareils électroménagers alors que pour les plastiques, ils souhaitent éviter l'utilisation de déchets plastiques importés.  Voir Imani Development (Malawi) Ltd. (2001a), page 24.





� Coughlin et Undenge (2001).





� Imani Development (Malawi) Ltd. (2001b).





� Article 32 du Traité.





� Renseignements en ligne de la SADC, que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.sadc.int/overview/works.htm.





� Le Botswana a adhéré au GATT le 28 août 1987;  le Lesotho, le 8 janvier 1988;  la Namibie, le 15 septembre 1992;  l'Afrique du Sud, le 13 juin 1948;  et le Swaziland, le 8 février 1993.





� L'Accord de Cotonou a été signé le 23 juin 2000.  La quatrième Convention de Lomé est arrivée à expiration à la fin de février 2000.





�Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.  Le texte intégral de l'Accord de Cotonou a été communiqué aux Membres de l'OMC (document de l'OMC G/C/W/187/Add.3 du 14 avril 2000).





� En vertu des règles d'origine, les produits admissibles doivent être "entièrement obtenus ou ouvrés ou transformés de façon significative" dans un ou plusieurs États ACP.  Selon cette définition, le produit doit subir une modification suffisamment importante dans l'État ACP pour relever d'une autre position tarifaire à quatre chiffres du SH.





� La liste des produits manufacturés (quelque 1 800 lignes tarifaires) visés par l'AGOA inclut des produits tels que les chaussures, les bagages, les sacs à main et les montres.  Voir le document de l'OMC WT/COMTD/N/1/Add.3 du 1er mars 2001, pour la liste des produits admissibles notifiée par les États-Unis à l'OMC.





� Loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique [en ligne], que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  www.agoa.gov/index.html.





� Tous les pays africains sont membres de l'UA, sauf le Maroc.





� Les pays de la SACU ne sont pas signataires de l'Accord sur le Système global de préférences commerciales entre pays en développement.





� En général, dans les sept jours à compter de la date à laquelle les marchandises sont réputées avoir été importées dans un pays de la SACU, les importateurs doivent déclarer leur entrée aux autorités douanières sur la déclaration d'entrée en douane (OMC, 1998).





� Il n'est pas nécessaire de dédouaner les conteneurs importés temporairement, les restes humains, les marchandises sans valeur commerciale, les marchandises importées sous couvert d'un passavant, et les marchandises dont la valeur assujettie aux droits de douane n'excède pas 500 rand (OMC, 1998).





� Les lois et réglementations relatives à l'évaluation en douane ont été notifiées à l'OMC (document de l'OMC G/VAL/N/1/ZAF du 30 août 1996).





� Le Commissaire des droits de douane et d'accise de l'Afrique du Sud peut, de temps à autre, à la demande du Conseil des droits de douane et du commerce, ajouter d'autres critères ou augmenter le pourcentage prescrit en ce qui concerne certaines marchandises importées en provenance d'un territoire donné (OMC, 1998).





� Une industrie naissante est définie comme étant une industrie établie sur le territoire des pays BLNS depuis huit ans ou moins.  Article 26 de l'Accord de 2001 relatif à la SACU.





� La conversion des droits non ad valorem en droits ad valorem ferait considérablement augmenter le nombre de niveaux, la valeur maximale et certaines moyennes.





� OMC (1998), Examen de la politique commerciale de la SACU, Genève.





� Dans OMC (1998), le nombre de droits mixtes comprend à la fois les droits mixtes et d'"autres" droits.





� L'analyse repose donc sur 7 713 des 7 909 lignes tarifaires, ce qui signifie que 196 lignes (195 droits spécifiques et un droit calculé selon une formule) n'ont pas été prises en compte.





� Définition de l'agriculture de l'OMC:  chapitres 01-24 du SH moins les positions qui concernent les poissons et produits de la pêche (positions 0301-0307, 0509, 051191, 1504, 1603-1605 et 230120 du SH) plus certains produits (positions 290543, 290544, 290545, 3301, 3501-3505, 380910, 382311-382319, 382360, 382370, 382460, 4101-4103, 4301, 5001-5003, 5105-5103, 5201-5203, 5301 et 5302 du SH).





� Sur la base de la liste tarifaire de 2001.  Le pourcentage est différent de celui indiqué dans le rapport précédent parce que le nombre total de lignes tarifaires est tombé de 12 681 à 7 819.





� Par exemple, l'écart entre la TVA de 14 pour cent appliquée par l'Afrique du Sud et la taxe sur les ventes de 10 pour cent perçue par le Lesotho crée en soi une frontière économique.  Lorsque les marchandises quittent l'Afrique du Sud et entrent au Lesotho, l'expéditeur demande le remboursement de la TVA à l'Afrique du Sud, puis il verse une taxe sur les ventes au Lesotho.





� Loi de réforme du Conseil des droits de douane et du commerce (Loi n° 39 de 1995), et Loi de réforme du Conseil des droits de douane et du commerce (Loi n° 16 de 1997).





� Le prix à l'exportation s'entend du prix effectivement acquitté ou à acquitter pour les marchandises vendues à l'exportation, net de toute taxe, de tout escompte et de tout rabais effectivement accordé et directement lié à la vente considérée.  En l'absence d'un prix à l'exportation répondant à cette définition ou si le prix à l'exportation n'est pas fiable, le Conseil des droits de douane et du commerce construira un tel prix.





� Des ajustements sont effectués pour prendre en compte les différences dans les conditions de vente et dans la taxation, ainsi que les autres différences influant sur la comparabilité des prix.





� Loi sur le Conseil des droits de douane et du commerce (telle que modifiée).





� Pour une description complète des procédures antidumping et compensatoires, voir OMC (1998).





� OMC (2002).





� Loi sur le Conseil des droits de douane et du commerce (telle que modifiée).





� Les modifications comportent aussi des dispositions prévoyant l'application provisoire de droits de sauvegarde similaires à celles relatives à l'application de droits antidumping et compensateurs.





� Document de l'OMC G/SG/N/5/ZAF du 18 juin 1995.





� Documents de l'OMC G/TMB/N/114 du 10 août 1995, et G/TMB/N/197/Rev.1 du 26 novembre 1996 pour les produits à intégrer à l'étape 1, et G/TMB/N/307 du 24 novembre 1997, pour l'étape 2.









